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LOI n° 49-161 du 8 février 1949 prorogeant 
le régime provisoire des comptes spé- 
ciaux du Trésor. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pi 
gue la loi dont la teneur suit: 


ymul- 


Article unique. — Sont prorogées jus- 
qu'à la promulgation de la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor de l'exercice 
1949 et au plus tard jusqu'au 2S février 
1949 les dispositions de la loi n° 48-1975 
du 31 décembre 1948 portant régime provi- 
soire des comptes spéciaux du Trésor. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de d'Etat, 

Fait à Paris, le 8 février 1949, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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Décret n° 49-162 du 7 février 1949 modi- 
fiant le décret du 26 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique sur 
les frais de justice en matière crimi- 
nelle, de police correctionnelle et de 
simple nolice. 





Le président du conseil des 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu lartiele G£% du code d'instruction 
criminelle ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publi- 
ue déterminera les frais qui devront être 
désormais compris sous Ja dénomination 
de frais de justice criminelle; il en éta- 
blira le tarif, en rèéglera le payement et le 
recouvrement, déterminera voies de 
recours, fixera les conditions que doivent 
remplir les parties prenantes et, d'une fa- 
jon générale, règlera tout ce qui touche 
aux frais de justice en matière crimi- 
nelle »; 

Vu le décret du 26 juillet 1947, modifié 
par le décret du 16 avril 1918; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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1 S9, 91, 99, 100, 101, 102 ($S 3°), 109. 111 
| (8 2°) et 112 du décret du 26 juillet 1947, 
| modifié par décret du 16 avril MS, sont 
| remplacés N ir les d Sp itions uivant - 
Art. 4. — Dans le cas ou l'inst t'on 
d'une procélure pénale ou d'une procée 
dure simiiée exigerait des dépens ex- 
traordinaires et non prévu à l'article 2 
cI-ues us, elles nm pourront êti la 3 
jusqu'à concurrence de la somme da 
30.000 F qu'avec l'autorisation motivée du 


rocureur général et à la charge par lui 
LR d'en informer, sans délai, le ministre de la 
SESrS | justice, Au-dessus de cette sommi titoe 
Décret du 7 février 1949 rêglant, dans le cadre | risation expresse du miadictre de là tic 
des dispositions du décret ds 13 juin 1941, la | est nécessaire 
situation d'un ingénieur des posies, télégra- | trt. 19 
phes et téléphones. | x . 
r ° Si le vo: ge ne pouvait si faire par 
s l'un de ces deux mov: l'indemnité est 
pp sn data : À : TA tra x " 1 
Par décret en Ru - È À 1939, à utr( | fixée AIS E pat kilomètre pareou] lan 
exveplionnel el en alleielant l'intervention du | à l'aller qu'au retour 
futur statut particulier du corps des ingénieurs | 1 
des postes, {ég5raphes et téléphones, M. Sueur | RE 
(René-Charies), ingénieur au eervice des re- | « Art. 2. Il est alloué, en outre, aux 
cherches et du contrôle techniques des post | experts, si le lieu du transport est situé 
télégraphes et téléphonez, est aut risé à faire | À une distan de plus de 10 Kilomètreg 
acte ee Res gs te. pou e grade d'ing nicu { de la commune de leur résidence, une 
en chef, avec dispen le la condiuion d'an- | somme de 300 EF par jour et, si le lieu du 
ciennelé de services ni à l'article ? du dé- trait ” NN et : 
DS + de ne | transport est silué à une distance de plus 
cret du 13 juin 1%! | dns #0 Lil | y 
à line: | de oÙ Kilomeètres, une somme de Gt | par 
++ | jour 
: EL | « Nl ] expert sont reten  ( d horg 
RAVITAILLEMENT de leur résidence, soit pat l'a ompli NL 
—— | ne; de leur Hiission, Soit en raison de la 
L | durée du déplacem nf, Soit par un Ca do 
Remise de cébet. | force majeure dûment constaté. il leur est 
vers | alloué, à compter du sccond jour, une in- 
Par arrêlé du 140 janvier 1949, {1 est fait | demnité de 600 F par jour à l'ex lusion 
remise à M. Sôuron (Francois), ex-emplo de l'indemnitt prévue à l'alinéa précés 
auxiliaire aux services centraux du secre dent 
tariat d'Etat aux finances et aux iffaires éco- | à dés Énatié à TT " 
nomiques (ravitaillement) de mine de | PU. EU LUS FO CA RER NE en 
8.746 F dont il @t recevable à titre de trop- | tendus, soit devant cours où tribu- 
perçu sur trailement. | uaux, soit devant les magistrats instrucs 
teurs, à l'occasion de la mission qui leur 
æ est confiée, il leur est alloné une inderm- 
nité de 225 F, outre leurs frais de transs 
port et de séjour, s'il y a licu 





| 
| 
| 
| 





« Art, 29. — Il est alloué à ch tue PX= 
pert désigné conformément aux lois et rè- 
glements sur la répression des fraudes en 
matiere commert le, pour ‘analvse de 
ch ique échantillon V COMPFrIS le frais da 


laboratoire : 

L Pour le prem ré intillo 1° 

« Pour le 
ième affaire: 

« Art. 926. 
nent requis ou 
noraires : 

« 1° Pour une visite 
tant un ou plusieurs ( 
ou de blessé avec ad 

« À Paris: 700 F. 


« Dans les autres localité 
! 


e] éoulière- 
commis recoit à titre d'ho- 


judiciaire { HNPOT= 
- de malada 
pôt d'un rapport: 


Xamens 


550 F. 
t à 


inhumation # 


« 2° Pour 
2.100 F. 

« 3° Pour autopsie après exhumation cu 
autopsie ‘le cadavre en état de dét omMmposis 
tion avancée : 3.600 F. 


dutops e avant 


« 4° Pour autopsie de cadavre de nou- 
veau-né avant inhumat 1.200 F; 
« 5° Pour autopsie de cadavre de nou- 


veauné après exhumation ou autopsie de 
cadavre de nouvegu-né en état de décome 
position 1.800 F; 


tal: 


ivancée : 
« 6° Pour examen me 
« À Paris: 1.800 F. 
« Dans les autres lo ilités: 1.400 à ñ, 
« Art. 27. — Il est alloué à chaque 
expert requis où Commis ainsi qu'il esb 
dit ci-dessus: 
« 1° Pour recherche et dosage d'oxvdd 
de carbone l'air ou sang s 


600 F , 


ne À. 1 
lans dans 1G 
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« 20 Ponr détermination du coefficient 
d' a de on OXYC arboni que: 1.500 F; 


» Pour analvse des gaz contenus dans 


+ eng: 1.500 F ; 

« 4° Pour recherche et dosage d'un élé- 
ment toxique dans une substance ou dans 
un organe autre que les viscères: 800 F ; 

« 5° Pour recherche et dosage d'un él- 
ment toxique dans les viscères: 1.500 F. 


« Lorsque Îles 4 de plusieurs éé- 
ments peuvent être groupés en une seule 


O}) ration la some réduite en 


s1Tres 
1 ni 
uuc €sk 


alloué à chaque 


expert régulièrement requis ou commis 
pour la caractérisation de produils biolo- 
giques, dans les cas simples: 700 F ». 

« Arf. 29, — J] est alloué à chaque 
expert régiiièwerment requis OU COMIMMNS : 


550 F 
du coude, du 
300 F. 


main, du poignet: 
avant-bas, au bras, 
pied, du genou: 


« De !a 
« le 1 
pici, du cou de 


« |) eg de la hanche, de la jambe, 
de la cuisse: 1.000 F. 

« Du rachis cervical, dorsal ou lombaire, 
du crâne : 14.200 F. 

« Du thorax où du bassin: 1.400 F. 


« Ces prix s'entendent pour un seul ci- 


ae et leux épreuves, 
Toute autre radiographie de la même 
rég in prise le même jour sera comptée 


10) du prix d'une seule pose; 


D p. 


« 2° Pour localisation de corps élranger : 


« Dans un membre: 1.200 F. 

«a Dans le crâne, le Frans ou le bassin: 
4.800 F, 

« En 3 de rad raphie les examens 
radioscopiques pi ables ne sont pis rein- 


boursés ». 


« Art. 30, — ]1 est alloué à chaque 


expert régulièrement requis OU COmMIS : 

« 49 Pour examen d'empreintes, sans 
comparaison avec des empreintes autres 
que vceïles de la victime: 950 F; 


« 2° Pour examen d'empreintes et com- 


en ‘on avec des traces recueilies ou 
es cmpre ‘ss autres que celles de 
a victime: 2.400 F : 
« 3° Pour photos iphie méhique et 
relevé topographique des lieux du crime: 
1.S00 F 


« Art. M, — Les traductions par éerit 
sont payées 60 F des cent mots français. 
Lorsque les interprètes traducteurs sont 
appelés devant les officiers de po:ice judi- 
auxill devant les juges 


calre ol ieurs uires, 
d'instruction onu devant les juridictions 
répressives pour faire les traductions Gra- 


les, il leur est a:loué : 
ure de présence, 
jours due en enticr: 


120 F; 
supplémentaire, dre 


; TPS L CPE TT Ep 
« Dans les autres locaiñes : 


« 20 Par demi-heure 


en entier dès qu'elle est commencée: 
7F et 6)F suivant la distinction ci-dessus, 

« Les interprèts traducteurs ont droit 
aux indemnilts de voyage et de stjour 
prévues aux articles 19 et 20 du présent 
décret. Toutefois, l'indemnilé de voyage 


classe ». 


moins appelés à dépo- 
struction, soit devant les 
‘iiuant en matière cri- 
mineile, correctionnelle ou de simple po- 
lice, reçoivent une indemnité de compa- 
rulion qui est fixée ainsi qu'il suit: 

« À Paris: MO F, 

« Dans les localité 


t : : . 
du res i1U LA Be 
e Cv. 
« Art. 39. 


l° " "11 * a 

est eégice d'un billet de 2° 
« Art. 3, — Les 
acr, soit à l'in 


ee b mi? « ’ 
Cours CL ITIDUMAUX Si 


au fN'IX 


150 F ». 


fants au dessous de 
appel és en témoi- 


— Les conf 


l'âge ue i ans, 





gnage dans Les conditions prévues à l’ar- 
ticle 38, reçoivent: 
« À Paris: 400 F. 
« Dans les autres localités: 75 F. 
« Lorsqu'iis sont accompagnés par une 


personne sous l’autorité de laquelle ils se 
trouvent ou par son délégué, per- 
droit à l'indemnité prévue à l'ar- 
lice 38 nn 


Le ile 


sonne à 


EME à eue à dt + See 08 
« 3° Si le voyage ne pouvait se faire 
par l’un de ces deux moyens, l'mdemnité 
est fixée à 18 F par ki:omètre parcouru, 
tant à l'aller qu’au retour ». 
« Art. 41. — Lorsque le Tieu d’auditon 
des témoins est à une dislanee de pus de 
20 km de leur résidence, il leur est aïlou: 
une indemnité de 150 F » 
Art, 45, — Les témoins retenus en 
dehors de leur résidence par l'accomplis- 


sement de Jeurs obligations ont droit, 
pour chaque journée de stjour, à une in- 


demnité de 480 F, à l’exelusion de l'in- 
demnité prévue à l’article 44 ci-dessus ». 

« Art. 49. — L’indemnité de session cst 
accordie aux mermbres du jury criminel, 
quel que soit le lieu de leur résidence. 


Lie est fixée pour chaque jour, pendant 
la durée de la session, à 40 F 
« AN, res js Sin Ge e 


« 3° Si le voyage ne pouvait se faire 
par l’un de ces deux moyens, l'indemnité 
est fixée à 48 F par kilomèire parcouru, 
tant à d'ailer qu'au retour ». 

« Art, 51. — Lorsque la ville où siège 
la cour d'assises est à une distance de 
plus de 4 km de la commune de la rési- 
dence des jurés et que ceux-ci sont, de ce 
fait, retenus hors de leur résidence nor- 
male pendant la durée de la session, ils 
ont droit à une indemnité de stjour de 
600 F par jour », 

« Art. 52. — Les jurés retenus en 
dehors de leur résidence, soit en raison 
de Ja durée du déplacement, soit par un 
cas de force majeure dûment constaté, ont 
droit, pour journée de séjour, à 
une indemnité de 6 K » 


« Art, 56, — Dans les cas prévus aux 
articles 16, 35, 37, 38, 89 et 90 du code 
d'instruction crimineïe, il n'est accordé 
de taxe pour garde des scellés que lorsque 
le juge d'instruction n’a pas jugé à pro- 
pos de confier cette garde à des habitants 
de l'immeuble où les scellés ont été ap- 
poses. 


chaque 


« Dans ces cas, il est alloué pour cha- 
que jour, pendant le preinier mois, au 
gardien nommé d'office 

« À Paris: 60 F; 

« Dans les autres localités: 40 F, 
ensuite ces indemnités sont réduites de 
moitié », 

« Art. 59. — Indépendamment du traite- 
ment tixe qui leur est aecordé par les 1ois 
et règlements, il est alloué aux greffiers 
en chef des cours d'appel, des tribunaux 
de première instance et aux greifiers de 
simple poiice, suivant les cas: 

« 1° Des droits d'expédition et de copie; 

« 2° Des droits forfaitaires destinés à les 
rélribuer pour les divers actes et forma- 
liés de eur mimstère qui ne sont pas 
spécialement rémunérés ; 

« 3° Des droits fixes pour la délivrance 
d'extraits : 

« 4° Des indemnités ». 

Art. 60. — M n'est rien alloué aux 
ers titulaires de charge pour les écri- 


grefi 2 
{ures qu'ils sont tenus de faire sous la 





dictée ou l'inspection Ges magistrat: y; 
pour la minute d'aucun acte quel 
non plus aussi que pour les simyres 16. 
seignements qui leur seront den 
par ie ministère pulblic ». 

« Art. 61. — Les greffiers titulai: \ 
charge et leurs préposés ne peuvent, | 
quelque cause et que:que p 
que ce soit, exiger d'autres ou à 
forts droits que ceux qui sont allou 
le présent décret ». 

« Art. 62, — Avant d'être dé 
expéditions ou susceplibles 
taxées par re, et les extraits do 
ètre soumis à l’examen du procure 
néral où da procureur de la Répub 
suivant le cas. Ce magistrat en fait ] 
dre note sur un registre tenu au parquet 
et vise en outre les expéditions. 

« Le greffier tituiaire de la cha 
déiivrer, à litre de simple vrai ment 
et sans qu ’elies puissent tenir lieu d' EXP: 
dition en forme, des copies qui ne sont ni 
sisnées ni certifiées conformes, des di =. 
sions de justice et documents de toute 
nature déposés au greffe dont il peut ét: 
légalement donné ] 


sous 


copies 
t , 


communication à celui 
qui en requiert la copie. 


« Aucune expédition on copie requise 


par ies parties ou par un tiers ne peut 
être délivrée sans avoir été, au préa'alle, 
inscrite sur le registre des déboursés ct 


émoluments tenu au greffe. 

« Elle doit, en outre, porter, d’une facon 
apparente, le numéro d’ordre sous lequel 
elle figure audit registre ». 

« Art. 64. — En matière criminelle, 
reclionnelle ou de simple police, il p 
être délivré aux parties et à ieurs frais: 

« 1° Sur Jeur demande, expédition de 
plainte ou de la dénonciation et des Pare 
jugements, ordonnances définitifs ; 

« 2° Avec l’autorisation du procureur 
la République, expédition de toutes 
autres pièces de la procédure. 


+ 


« b) Droits tre en tion et de ét 00 ». 


| 4e ._. . "7e CR] Je 


« Art, T1. — Les droit s a expéditi 
dus aux greîfiers des cours et des {ri bu 
naux, sont fixés à 45 F par rôle de 1.20 
syllabes. 

« Il est alloué pour les copies prévues À 
l'article 62, 30 K par rùûle de 1.200 sylii- 
bes. 

« Toute fraction d’un rôle commenré 
est comptée pozr un rôle entier, si elle 
est supérieure à un demi-rôle; sinon, elle 
n’est comptée que pour un demi-rôle ». 

Art, 75. — Il est alloué un droit fixe 
de 15 F au gardien chef de la maison d'ar- 
rèt pour l'expédition de l'acte d'écrou 
qui doit être jointe au dossier, soit dans 
le cas prévu à Particle 421 du code d’ins- 
truction criminelle, soit pour assurer 
l'exécution des dispositions de la loi du 
27 mai 1885 sur la relégation ». 


8 3. — Droits forfaitaires. 


« Art. 76. — Tout arrêt ou jugement cor 
rectionnel dont extrait est délivré à l’ad- 
minislration des finances donne lieu au 
payement d’un droit de 126 F au profil 
des greffiers en chef des tribunaux de pre- 
mière instance et des cours d’appel. 

« Ce droit est fixé à 30 F pour les déci 
sions rendues par les tribunaux de simpie 
police. 

« Les jugements et arrêts ayant fait 
l'objet d’un appel ou d'un pourvoi en cas- 
sation donnent lieu au payement d'un 
droit de 120 F ». 

« Art. 77. — J1 sera alloué aux greffiers 


des tribunaux de simp'e eg pour j’ac- 
complissement des formalités relatives à 
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as 
la perception des amendes de composition à 
titre de sanctions des contraventions de 
volice un droit de 30 F. Cet émo'ument 
cera dû, à l’exclusion de toute autre in- 
demnité pour chaque avertissement, 
mème au cas. de refus de payement par le 
contrevenant ». 


$ 4. — Droits fires. 


- N'ALeT S UE. O0! A NUAUTE € Te. sie 
» + 


« Art. 80. — Le droit fixe est de 12 F: 


jo Pour les extraits délivrés en matière 

( stière ; 
Pour les extraits délivrés a 
tions et notamment à l'ad 
ton des contributions indirectes ». 


{rt. 81. — Le prix des bulletins du ca- 


. im! 
IX ataiIni- 
n 


ictro 
HiUSLta- 


sier judiciaire est fixé ainsi qu'il suit: 
jo Bu:letins n° 2: 


?; 
) 
: 


Réclamés par les magistrats du par- 
auet ou de l'instruction, par les juges de 
! par les autlorilés militaires ou mari- 
times pour les jeunes gens qui demandent 
à racter un engagement volontaire, 
par les administrations publiques de 
l'Etat, par le préfet de police, par les pré- 
sidents des tribunaux de commerce, par 

; sociétés de patronage reconnues d’uti- 
lité publique ou spécir.ement autorisées à 
cet effet: 

« Affirmatifs ou négatifs: 18 K. 

« Réclamés pour l’exereice de droits po- 
jues où par les autorités militaires ou 
maritimes pour les appels de classes et de 
l'inscription maritime: 

«a Aflirmatifs ou négatifs: 4F, 

« Le même droit de 4 F est dû pour les 
vérifications du casier judiciaire deman- 
dés pour toute autre eause, à l'exception 
des listes préparatoires des membres des 
jurys d'assises; 

« 2° Bulletins n° 3: 

« Délivrés à tous requérants (non com- 
pris es droits dus au Trésor): 65 F; cor- 
respondance où envoi: 10 F. 

« Délivrés aux personnes qui sollicitent 
leur hospitalisation dans un établissement 
public d'assistance et dont la demande est 
visée par le directeur de cet établisse- 

ent: 1 F ». 

« Art, 82. — I] est alloué aux greffiers 
des juridictions de simple police un émo- 
lument de 15 F pour la rédaction des bul- 
letins destinés au casier spécial de 
l'ivresse ». 

« Art. 84. — Il est alloué aux greffiers, 
pour tout droit d'assistance, transcription 
du procès-verbal au bas de l'arrêt et dé- 
claration à l'officier de l'état civil, ane 
indemnité fixe de 350 F ». 


« Art. 87. — Par dérogation au principe 
posé dans l'article précédent, il est payé 
une indemnité annuelle de 35.000 F à cha- 
cun des six huissiers audienciers chargés 
du service de la cour d'assises de la 
seine ». 

« Art. 88, — Il est alloué aux huissiers, 
pour toutes eitations en matière crimi- 
ne:.e, correctionneile et de simple police, 
pour la signification des mandats de com- 
parution, pour toutes significations ou n0- 
tifications d'ordonnances, jugements et ar- 
rêts et de tous autres actes ou pièces en 
matiere criminelle, correctionnelle et de 
simple police: 

« Pour l'original: 70 F: 

« Pour chaque copie: 45 F ». 


« Art. 89. — Il est alloué, en outre, aux 
huissiers, dans tous les cas où est requise 
en matière criminelle, correctionnelle ou 
de simple police, la formaiité prescrite à 








l'artic'e 69 du code de procédure civile, 
pour chaque copie remise sous enveloppe: 
3 F». 


« Art. NM. — Lorsqu’il doit être donné 
copie de certaines pièces, il est alloué pour 
cette copie un droit fixé à 35 F pour cha- 
que rûe d'écriture de 1.200 syllabes. 

« Toute fraction d'un rôle commencé est 
comptée pour un rôle entier, si elle est & 
périeure à un demi-rôle; éinon, elle n’est 
complée que pour un demi-rûü'e ». 

« Art. 99, — Pour Ja publication à 
de trompe on de caisse et ‘es affiches 
l'ordonnance qui, aux termes des a 
16% et 466 du code d'instruction erim 
doit être rendue et pubiiée contre les 
cusés contumaces, y compris ;- 
verbal de la publication, il est alloué aux 
huissiers une indemnité de 250 F. 


m 1  ayt 
1 


« Sont à la charge des huissi :6S fra 
nécessités pour effectuer la publication à 
son de trompe ou de caisse 


« Art. 100, — Il est al'oué aux huissiers 
pour l'apnos tion de chacun des trois ex 
traits dé arrêt de condamnation par con- 
tumace qui doit être affiché, conformément 
à l’article 472 du code &’instrnetion cri- 
minelle et pour la rédaction du procès 
verbal constatant l'accomp'issement de 
cette formalité. un droit de 90 F ». 

« Art. 101. I est al'oué À l'huissier 
pour la lertare de l'arrêt de condamnat 
à mort d'un parricide, prescrite à l'arti- 
cle {3 du code pénal, un droit de 300 F 

CORNE DE ar ea Se ere ete à 

« 3° Si le voyage ne pouvait se faire par 
l’un de ces deux moyens, l'indemnité est 
tixée à 18 F par kiloinètre parcouru tan! 
à l'aller qu'au retour ». 

« Art 193. — Il est alloué aux huissiers 
qui font usage de la voie ferrée à l'aile} 
et au retour, si :e lieu de trans] 
tué à une distance de p'us de 5 kilomètres, 
une somme de 50 F et si le lieu de trane- 
port est situé à une distance de n'us de 
20 kilomètres, une somme de 100 F. 

« Si les huissiers sont retenus en dehors 
de leur résidence, soit par l'accomp'isse- 
ment de leur fonction, soit en raison de la 
durée du déplacement, soit par un cas de 
force majeure dûment constaté, ils ont 
droit, à compter du second jour, à une in- 
demuniié de 500 F par jour ». 

CN CE OS D 

« 2° Si le voyage est fait par un autre 
made de locomotion qui ne doit être em- 
poyé que dans l'impossibili 


isport est si- 


l 


&é de faire 
usage de la voie ferrée on en cas d'’ex- 
trème urgence. il est alloué une indemnité 
de 18 F par kilomètre parcouru tant à 
l'aller qu’au retour et une indemnité fixe 
de 200 F par déplacement. Toutefois, si le 
voyage est fait par un service de transport 
en commun autre que ceux visés à l'alinéa 
précédent, il est seulement remboursé le 
prix du voyage d’après le tarif de ce ser- 
vice tant à l'aller qu’au retour ». 

« Art. 112. — H est alloué, er outre, aux 
magistrats si le lieu de transport est situé 
à une distance de plus de 10 kilomètres de 
la commune de leur résidence, une somme 
de 200 F par jour et si le lieu de transport 
est situé à une distance de plus de 50 ki- 
lomètres, une somme de 600 F par jour. 
Cette indemnité de séjour est portée, pour 
les conseillers délégués comme présidents 
des sessions ordinaires ou extraordinaires 
des cours d'assises qui ne sont point te- 
aues au chef-lieu de la cour d'appel, à 
909 F pour chaque jour de la session et, 
en outre, pour le jour qui précède l'ouver- 
ture et pour celui qui suit la clôture de 
ladite session. 





« Cette même indemnité de 900 F est 
accordée, mais pour chaque jour de ses- 
sion seuement, aux conseillers délégués 
comme assesseurs et aux membres du par- 
quet général chargés de porter la parole 
hors du siège de la cour ». 

Art. 2. — Sont aleogés l’article 73 du 
lécret du 26 juillet 1947 modifié par le 
léeret du 16 avril 1945, l'artic'e 4 du dé- 
1 


! 
cret du 15 octobre 1947. l'article 39 


1a 
loi de finances du 31 d mbre 1937 mo- 
l'AG par l'ordonnaoce du 5 mai 1943 
Art. 3. — Le garde des sceanx. ministre 
e | nstice et le ministre des finances et 
ne 7) # ° ' : eont! h ‘S 
h ( “iii vr le \ 1- 
t Im IT t d t. qui sera pui au 
Journal offi Id 1R puit ane fr ce 
Fait Paris, le 7 févri 1949 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du nseil des m 


Le vice-président du const 
qarcut des sceaur, mainislrr de la zu { >, 
ANDRE MARIK. 
Le ministre des lin 
el des affaires économiques, 


MAURICE-PETSOHE, 


A 


ne. ni Re 





Décret du 7 février 1949 portant nomination 
d'un juge de paix à Sfax. 


Par décret en date du 7 février 19%, 
M. Arcillon, juge de paix de Morris, est 
nominé, ir sa demande, fnge de paix de 


Sfax, en remplacement de M. Leca, décédé 


a 2h D —————— 


Décret du 7 février 1919 portant nominations 
de csunpléants de juge de paix et confé- 
rant l'honorariat. 


Par décret en date du 7 février 1949: 
Sont nommés suppléants des juges de païs 
des canlons de 

Abbeville (canton Sud) (Somme), M Hure 

Maurice), en remplacement de M. Peschet, 
décédé. 

Argelès-Gazost (Hautes-Pvrénées), M. Ca- 
zale (Joseph), en remplacement de M. Geiy, 
décédé 

Baume-les-Dames Doubs), M Ninosque 
(Bertrand), en remplacement de M Nachi 
dont la démission a été acceptée 

Blangy-le-Château (Calvados), M. Le Freche 
(Georges), en remplacement de M. Bormpain, 
dont la démission a été acceptée. 

Bouglon ‘Lot-et-Garonne}, M. Guibert (Fer- 
nand), en remplacement de M. Labat, qui à 
été at'eint par la limite d'âge. 

Carlux (Dordogne), M. Laurent (Jean), en 
remplacement de M. Larnaudie, qui a été 
atteint par la ‘imite d'âge. 

Castelnaudary ‘Aude), M. Boudou (Louis), 
en remplacement de M. Degrave, qui a été 
atleint par la limite d'âge. 

Conflans ‘’Meurthe-et-Moselle), M. Menne- 
gand (Paul), en remplacement de M. Marche, 
dont la nomination à été rappor'ée. 

Dun-sur-Mense (Meuse), M. Moulin (Al- 
bert), en remplacement de M. Sirantoine, qui 
a été atteint par la limite d'âge 

Laroquebrou (Cantal\, M. Cevrolles (Jean), 
en remplacement de M Rieu, déeédé 

Limours  (Seine-et-Oise;, M Perraudean 
(Henri), en remplacement de M. Mulleau, qui 
a été alteint par ta liraile d'Age. 

Lussan (Gard}, M. Labrot (Cas'rmir)}, en 


remplacement de M. Julian, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Mazamet (Tarn), M. Gardet (Henri), en rern- 
placement de M. Jacob, d 


ua QC i Ce. 


nt la dermission ÿ 
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Qacqu i retaplacel de M. Dupond, 
qui à elc à HO par 44 hihi G 46 

Saint -Benoît-du-Sault (Indre), Mme Leoucux 
(sinon en relnh i de M, Jolivet, 
du! 1 1 à € cplce, 

Saint Bai!lar Vi] M 
Girault (( ird), en rem; ement de M. Fa 
bre, dont ja dém ion a été acceptée. 

Saint-Heand {Lai M. Barrailler (Antoine), 
en remplacement de M. Page, dont Ia démi:- 
Bit) € ICCET [B 

Saint-Jean-de-Dave Manche), M, Gilelle 
{lerdinond\, en rempl CCHENnt « M. Lavi ile, 
dont la démission icceptie, 

Salern Var), M. Le Diouron {(Fmie), en 
remplacement de M. Blanc, qui à été atteint 
par la lini d'àäge. 

Tinchebrav (Orne, M. Chaumet (Domini 
qui en remplacement de M Saillard, dont 
la démission est accepté 


Sont nommés juges de paix honoraires: 


MA. Fabre, ancien suppléant du juge de paix 
de Saint - Georges - 105 - Bailargeaux 
(Vienne 

Labat, ant }} supn} ‘ant du juge de paix 


de Bouvlon t(Lot-et-Garonn 
ien snppléant du jnge de 
ur-Meuse (Meuse), 


Sirantoin ati 
püuix de Dbun 





th. CE de 
DA 


Décret du 7 février 1919 portant nominations, 
démicsions, raprel à l'activité de suppléants 
de juge de paix et conférant l'honorar'at. 


Par décret en date du 3 févricr 1919: 
SONT Horn 5 ippli an!s des juges ue paix 
di inlons dr: 

Argelès-Sur-Mer (Pyr4 nécsz-Oijentales), M. RPa- 
fichard (Adolphe en remplacement de 
M. Be-:e, dont la déinission a élé acceptée. 

Auneuil (Oise), M. Marchand (Gabriel), en 
reinplaceinent de M. Ricgler, dont la démis- 
sion à Clé accepiée. 

Becherel {Ile-et-Vilaine), M. Le Guevel (An 
dré), en remplacement de M. Jehanin, dé- 
ceur 

Callac (Côtes-du-Nord), M. Auffret Jean), 
en remplacement de M. Toupin, décédé, 

Camarès (Aveyron), M. Bonnet (Joseph!, en 
replacement de M. Cormary, qui a cté alteint 
par la limite d'âge. 

Camarès (Avesron)\, M 


Frezard René), 


en remplacem nt de M. Cot, qui à élé atteint 
par la limite d'âge, 

Corbeil (Seine-et-Oise), M. Cros (Ardré), 
en remplacement de M, Mareschal, dont ,a 
démission .a été acceplice 


] . 
Coniza Aude), M. Conquet (Ttenne};, en 
remplacement de M, Canat, dont la démission 


à Cle ai vplee 


WHesdin (Pas-de-Calais\, M. Lamotte (Loui:}, 
en remplacement de M. Brice, qui à été at- 
teint par la limite d'âge. 

Laferté-sur-Amance (Haute Marne), M. Gau- 


thier (Marie-Joseph), en remplacement de 
M, Peliel, qui est admis à ces-er ses fonc- 
tions 

Lyons-la-Forêt (Eure\, M, Holbe (Ulysse), 
en remplacement de M. Dufour, décédé, 

Lvons-la-Forêt !Eure), M. Lucas (René), en 
remplacement de M. Guéroult, dont la dé- 
nussion à été acceptée. 

Moresltel (Isère), M. Chavanne Jean), en 
remplacement de M. Rullier, dont la démis- 
sion a été acceptée 

Nouilles (Oise), M. Duhonx (Jean), en rem- 
placement de M. Plessier, décédé, 

Piedicorte-du-Cagzio (Corse\, M. Corazzini 
{Côome), en remplacement de M Üorazzini 
(Xavier), qui est admis à cesser ses fonc- 
Uüons 

Saint-Léger-sous-Beuvray Saône-et-Loire), 
M. Taron (Lucien), en remplacement de 
M. Blanchon, qui a été atteint par la limite 
u age, 

Saissac (Aude), M. Galibert (René) 
pire Pa de M. Xi: 


qui a clé 
à lhamile d'âge, 


alleint par 





en rem- | 


————.— 
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Solliès-Pont :Var), M. Cartier (Henri),en rem- 
placement de M. Autran, dont la démission a 
été acceptée 

Venaco (Corse), M. Stefany (Noël), en rem- 
placement de M, Kinieri, dont la démission 
a élé acceptée, 

Villeneuve-de-Marsan (Landes\, M. Dufan 
Marcel}, en remplacement de M. Dourthe, qui 
a élé altcint par la limite d'âge. 

1 


ions «ae: 


ppléant du juge de paix de 
ll } 


Sont acceptées les démi 


MM. Aulard, £eu 
Vans {Ardèche}, 
Boussion, suppléant du juge de paix de 
Segondigny {Deux-Sèvres 
Debeauvais, suppléant du juge de paix 
de Conlty {Soimme), 
Dodu, suppléant du juge de 
Chef-Boutonne (Deux-Sèvres), 
Heérinary, suppléant du juge de paix de 
Réthiune ‘Pas-de-Calais). 
Heurtaux, suppléant au juge de paix de 
Foutaime-le-Dun (seine-Inférieure). 
Prud'hon, suppléant du juge de paix 
d'Asnières {Seine}, 
Reynaud, suppléant dù juge de paix 
d’Auros {Gironde 
Tribou, suppléant au juge de paix d'Aves- 
nes (canton Nord) (Nord). 
Veyrier, suppléant du juge de paix de 
Grignan (brome). 
M. Geny, ancien suppléant du juge de paix 
de Feurs (Loire), est rappelé à l’activité et 


» 
délégué daus se3 enciennes fonctions. 


paix de 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. Blanchon. ancien suppléant du juge de 
paix de suint-Léger-sous-Beuvray (Saône- 
ct-Loire}, 
Jardin, ancien suppléant du juge de paix 
de Bonnétable Sarthe). 
Le Garcl, ancien suppléant du juge ds 
paix de Locminé (Morbihan). 
Masson, ancien suppléant du juge de 
paix de Cadillac (Gironde). 
Peliet, ancien suppléant du juge de paix 
de Laforté-sur-Amance (Haute-Marne). 
Rochas, ancien suppléant du juge de 
paix de Poni-de-Beauvoisin (Isère). 


++ 





Décret du 7 février 1949 acceptant la démis- 
sion d’un greffier de justice de paix en Al- 
gérie. 





Par décret en date du 7 février 1949, est 
acceptée Ja  déimission de M. Rouchiche 
\rezki), grofficr de la justice de paix de Du- 
peiré. 
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Autorisation de recruter du personnel dans 
les cadres de l'administration pénitentiaire. 


Le vice-présider l lu canseil, garde des 
sceaux, Ministre de la jnstice, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1609 du 13 octobre 1918 


relatif au recrutement du personnel non lilu- 
] 
1 


Arrètent : 


Art, 1er, — Est aulorisé le recrutement de 
personnels non litulatres ci-après dans les 
caures de administration péntentiaire: 

Huit employés auxiliaires de bureau et de 
service ; 

Six agents 
d'entretien : 

Huit infirmières et assistantes sociales. 


Est, en outre, autorisé le recrutement de 
surve.llants auxiliaires jusqu'à concurrence 
du nombre d'emplois accessoires pour main- 
tenir l'effectif présent à 3.350 unités. . 

Art. 2, — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics par 
mesure de compressions budgétaires, il ne 
pourra êlre pourvu par voie de recrutement 
direct aux vacances prévues à l’article qu: 
précède que, dans chaque cas, sur l'avis con- 
fournie du centre d'urivulalion el de réemplot, 


d'encadrement et 


techniques 
‘ 





Art. 8. — Lea directeur de l'admini 
pénitentiaire et le directeur du centre d' 
lation et de réemploi sont chargés, chacun 4 
ce qui le concerne, de l'exécution du } 
arrêté, qui sera publié au Journal offi 
la République frança:se. 

Fait à Paris, le 2 février 1919. 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaur, ministre Je la pustice 
Par délégation: 

Le directeur du cabin E 
ANDRÉ DURRIEU, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du travuil 
ct de la sécurité sociale. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


ÿ & &- 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 4 février 1919: 

Est nommé économe {3 classe): 

Au centre pénitentiaire de Cormeilles« 

Au itre pénit > de { 
Parisis: M. Meunier (Louis), greffier comptable 
(3e classe) à l’ancienne direction régionale d 
services pénitentiaires à Rouen. 


Est nommé sous-chef d'atelier (5° classe): 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Douart 
(Fernand), surveillant (4e classe) au centre 
pénitentiaire d'Œrmingen. 


Sont mutés, par nécessilé de service, en la 
même qualité: 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. Bour- 
gnoux (Pierre), surve:llant-chef adjoint (2 
classe) à la maison d'arrêt de Montpellier. 

À la maison de correction de Marseille: 
M. Rouger (Ulysse), surveillant-chef adjoint 
(2e classe) à la maison d’arrêt de Montpellier. 

Au centre pénitentiaire de la Celle-Saint- 
Cloud: M. Arbogast (Joseph), surveillant 
(3e classe) au centre pénitentiaire de la Vierge, 
à Epinal, 

M. Herrmann (Erwin), surveillant (5e classe) 
au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal. 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. For- 
fer (Eugène), surveillant {4° classe) à la mai- 
son d’arrêt de Toul. 

M. Courgey (Camille), surveillant stagiaire 
à la maison d’arrêt de Toul. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de- 
Ré: M. Petrequin (Georges), surveillant sta- 
giaire au centre pénitentiaire de la Vierge, à 
Epinal. 


Sont mulés, sur leur demande, en la même 
qual té: 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Cios, à 
Troyes: M. Kobus (Félix), surveillant (5e classe) 
aux prisons de Fresnes. 

ja maison d'arrêt de Saint-Nazaire: 
M. Rivet (Michel), surveillant (5e classe) à 
la maison d’arrêt du Mans, 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Borrel 
(Félix), surveillant {5e classe) à la maison 
d'arrêt de Meaux. 

A la maison d'arrêt de Metz: M. Muller (An- 
toine), surveillant (9° classe) à la maison d'’ar- 
rèt de Colmar. 


Est nommée surveillante de petil effectit 
(3 classe): 

A la ma'son d’arrêt d'Avranches: Mme La- 
vabre (Maria), née Azémar. s 

Est placé d'office dans Ja position de dispo- 
nibilité à compter du 15 novembre 1918: 

M. Peca: (Jean), surveillant ({4r classe) à 
la maison de correction de Strasbcurg. 


Sont pacés, sur leur demande, dans la po- 
silion de disponibilité: 

M. Luchart (Gaston), surveillant {4° classe) 
à la maison d’arrèt de Loos (à compiler du 
1er février 1919), 




















Lutin 
o Février 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 1455 





Léhdes 

me Laine (Marguerite), surveillante (5° 
class <e) à la maison centrale de Rennes (à 
compter éu 20 décembre 1943). 


me Braud (Ghislaine), survel Jante de pe- 
j troctit (2e © classe) à la maison d'arrêt de 
PC SLT 


sont acceptées Îles démissions de 

\f, Arnaud (André), Surve illant (Ge classe) 
è ‘ja maison d'arrêt de Marseille « Beau- 
melits », 

M. Bissières (Raymond), 


surveillant (5° 
Tr au groupe pénitenl.a! 


ire d Ey sses-Car- 


A fin au stage de : 
P pre (Léon }, surv( JJant sf giaire au 


pénitentiaire de la Vierge, à Epinül. 


licencié par mesure disciplinaire: 
M. Mézières (Georges), survellant stag'aire 
; :a maison centrale de Nimes 








MINGTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Citation à l’ordre de la Nation, 


ss 


[ pi ‘ssident du conseil des rminisires, Sur 
pra] ion r< ministre des aflaires élrangeres, 
cite à l'ordre ds la Nation: 


M. de Vassoigne (Elie-Georges-Jean-Anicel) : 
au ( Es de la campagne 1939-1940, offc ier de 
dans un groupe de reconnaissance, Sa 


RCI VE : : on : ; 
brillante conduite jui vaut une citation à 
l'ordre de l’armée. Fait prisonnier, conserve 


une foi ardente dans les destinées’ de a Pa: 
trie. Sa dignité et son moral sont un réconfort 
our ses camarades de captivité, Libéré par 
oupes alliées, s'engage dans ces dernières 
pour re prendre la lutte. Celle-ci terminée, est 
nommé dans l'administration française’ en 
Allemagne. Dans les postes délicats de chef 
de cabinet du délégué général pour l'Etat 
Théuo- bilatin, puis délégué du gouvernement 
militaire de Trèves, manifeste des qualités 
brillantes d'administrateur et rend, à la cause 
française, des éervices exceptionnels. Trouve 
la mort le 22 novembre 1918 dans l'accomnlis- 
sement de ses fonctions. Les populations alle- 
mandes qu'il contrôlait manifestèrent sponta- 
nément à l'occasion de ses obsèques l'émotion 
collective provoquée par la perte d'un fonc- 
tionnaire français qui avait su forcer leur 
estime, 

Fait à Paris, le 7 février 1949, 

HENRI QUEUILLE, 
Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


+0. 





Décret du 7 février 1949 nortant reclassement 
d'un contrôleur civil adjcint par rappel de 
ses services miiitaires, 


ee 


Par décret en date du 7 février 1918: 
M. Chaïllous (Alain), recruté en qualité de 
ntrüleur eivil stagiaire le 21 mars 1946, titu- 
las sé et nommé Contrôleur civil adjoint do 
‘ classe, 1% échelon, le 21 Inars 198, est 
reclassé contrôleur civil adjoint de 3e classe, 
1 échelon, à compter du 21 mars 1946 pour le 
tr aitement et du 19 octobre 19% pour l'ancien- 
neié, par rappel d'une bonifisalion ée 8 ans 
o mois et 6 jours correspondant à la durée de 
ses services militaires. 
M. Chaïllous (Alain), pd civil adjoint 
Ge 3e classe, 4er échelon, du 15 cctobre 1959, 
est promu contrôleur civil adi joint de 2 classe, 
? échelon, à compter du 4er avril 19%6, avec 
ancienneté du 1 novembre 1911, 
.J#s dispositions du décret du 10 novembre 
AS, portant reclassement de M. Chaillous 
un contrôlewr civil adjoint, par ranpel 
à ses services militaires, sont annulées. 


0e 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 49-163 du 31 janvier 1219 por- 
tant majoration de la prime mensuelle 
d'entretien ailouée aux rmuilitaires non 
officiers du ré 


giment de capeurs-pom- 
piers et fixant le taux de l'indemnité 
forfaiiaire d'habillement allouée aux 
officiers, 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le 8e rt du ministre de l'inté 


n , 1 : 
rieur, du minis *< finance 


res écon: ni 16S et du sec 


la présidence du conseil 


s et des affai- 
rélaire d'Etat à 


(fonction publi- 


que et réforme administrative}, 

Vu le décret du 20 janvier 1912 sur les 
sol le » et les JEVUL di S ti AUS EL » ructi )PO 
lit aines, ensemble les textes qui l'ont mo 
dific 

Vu le décret au 22 avril 1957, ensemble 
les décrets des 27 janvier 1938, 30 janvier 


1942, 4 actobre 1945 et 22 mars 1946, fixant 
les tarifs de solde et d'indemnités du ré- 
giment de sapeurs-pompiers de la ville de 


Paris ; 


ME" hum r na 1 nr t 1014 r 
Vu L UT U Ai1C A 4 d At 11: P Trta it 
ta ti: , nr 1 } Lun! \: : 

rélabiissement de la légalité républicaine 
: ‘ " mitnir r r ] r : 
sur le territoire continental, et notam- 


ment l'article 7 (1% alinéa), par l'effet du- 


un! nt r nt 1 : , 

At 1 SON IdiniCnus CN VigsuEUur les actes 

ler ie 7 os 2 À. 

dits lois des 27 janvier 1942 et 9 mars 1944 
] H , } - £ , Li £ ) 

modifiant le décret du 27 janvier 1938 

ainsi que la loi 


provisoirement applicable 
du 5 avril 1943 portant réorganisati 


régiment de sanet rs-pornpiers ; 


Vu l'ordonnance n° 


45-138 du 23 juin 
1945 ire ant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 


Vu le décret du 11 janvier 1949 relatif 
au régime d'indemnités susceptibles d'être 
attribuées aux militaires du régiment de 
sapeurs-pompiers ; 


1 . + * . a 
des ministres entendu, 


Le conseil 
Décrète: 
Art, 1er — Le 
suclle d’enti etien 
décret du 27 nove 
750 F à 13% EF, 
Art, 2 





19° du 
t por té de 


aux officl 


1 1 z 
de I! est aiioué 


lers une 


indemnité forfaitaire d'habill ement, dont 
le taux est fixé unifor mément pour tous 
les grades à la moitié de celui de la prime 
mensuelle d'entretien allouée aux mnili- 
taires non-officiers. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et 


le ministre des finances 
nomiques sont chargés, 
le concerne, de l'exé cution du présent dé- 
cret, qui aura effet du ter avril 4918 et cera 
publié au Journal officiel de Ja Républi- 
que française, 


Fait à Paris, le 21 


et des affaires 3 ÉCo- 
“hacer en ce qui 


janvier 1949. 


HENRI QUEUILLF 
Par le président du conse!l des ministres 
Le rainistre de l'intérieur, 
JULES MOCN., 


Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
ne MAURICER-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (onction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


+06 





Décret n° 49-164 du 3 février 1949 accor- 
dant, pour une nouvelle période d’une 
année, le bénéfice d'un recrutement sur 
titres dans les cadres de la sûreté na- 
tionale, aux fonctionnaires de police qui 
peuvent se prévaloir de l'ordonnance du 
15 juin 1545. 





Le président du conec!l des m tres, 
Sur le rapport d in de l'int à 
ninistré Le l combattant t 
victimes [a 1 { au ©< ot À 
u Etat à à Pit {u Con=ciL - 
lion publi ue et I I \dminist \ . 

Vu l'ordonnance du 15. 1 1945 relative 
aux candidats aux services publics avant 
él: empèchés d'y accéder uns qu « 
fonctionnaires et agents des services pu- 
biies ayant dà quitter leur emploi pair 
suite d événements de guerre; 

Vu le décret provisoirement appi lle 
du 3 juin 1941 relatif au statut des fonc- 
lionnaires et agents de la sûreté natio- 
nale ; 

Vu le décret prov rement applicable 
lu 7 juillet 1941 portant organisation des 
services extérieurs de polie e; 


Vu le décret n° 
portant application 


du 18 avri! 1946 
personnels de a 


46-717 
aux 


sûreté nationale et de la police d'Etat de 
l'ordonnance du 15 juin 1445 relative aux 
candidats aux services publics ayaut été 
empèchés d'y accéder, 
Décrèt 

Art, 49, — Pour u nouvelle périois 
d'une année, pourront être nommés dans 
les cadres de la sûreté nationalo, les fonc- 
tionnaires de police dont les noms fizu- 


rent sur les listes établies par la comm 
sion de c! geant en application 
de l'ordonnance du 15 juin 1945. 


Art. 2, — Le minist ) 
ministre des anciens combattants et vi: 
Umes de la guerre et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du cor sel ! (fonction pubi:- 
que et réforme administrative) sont char- 
gés, chacun en ce qui le _ erne, do 


, 


assement sit { 


re de l'intérieur, 
L 
| 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
p: ié au Journal ofjù iel ue la épubii [ue 


frai içaise. 


HENRI QUEUNLE, 


Par le président du co 
Le ministre de 
JULES 


seil des ministres: 


l'intérieur, 
MOCYH. 


Le ministre des anciens combaliants 
et victimes de la guerre, 
ROBERT BÉTOLAUD. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique el 
réforme administrative), 

JEAN BIOXDI, 





+ Ce 


Décret du 4 février 1949 portant promations 
dans l'ordre national de ia Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en février 1919, pris 
sur Ja proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du 25 jä 
vier 1949 et du conseil des ministres en date 
du 2 février 1949 Po ortant que les prormolions 


date du 4 
1 





de ce décret sont faites en conformil£ des 
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lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
élevés à da dignité de grand officier dans 
l'odre { il de la Légion d'honneur: 
MM. 
Quillet (Aristide Ï 


‘sident fondateur de la 
i 


ociété d'édilions Aristide Quillet, maire de 
ill Adam (Seine-et-Oise), Commandeur 
dt le 3 février 1927 


teur géné- 


Viiley-Desmeserets (Achille), inspe 





ral de l'administration en mission extraor- 
dinaire à Lille, Commagdeur depuis le 
15 no\embre 1958. 
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Décret du 4 février 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


a 


Par décret en date du 4 février 1949, pris 
sur la proposition du président du conseil des 
luinistres et du ministre de l'intérieur, après 


avis du conseil de l'ordre en date du 25 jan- 
vier 1919 et du conseil des ministres en date 
du 2 février 1919 portant que les promotions 

ce décret sont faites en conformité des 
lois, décrets 2t règlements en vigueur, sont 
promus dans l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM 

Martin (Louis), directeur du matériel logement 
et transports de la sûreté nationale. Officier 
depuis le 24 août 1999, 

Mazerand (Georges), maire de Cirey-sur-Ve- 
zouze ‘Meurthe-et-Moselle), Officier depuis 
le 30 décembre 1991. 
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Décret du 4 février 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Lég:on d’hon- 
neur, 


Par décret en date du 4 février 1949, pris 
#ur la proposition du président du conseil des 
ininisitres et du ministre de l'intérieur, et 
après avis du conseil de l’ordre en date du 
25 janvier 19:19 portant que les promotions «de 
ce décret sont faites en conformité des lois, 
décrels et règlements en vigueur, sont promus 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier, 
MM. 
A? isti il 
ches-du-Rhoôn 
cembre 1929, 
Ballet (Pierre), chef du service mobilier et 
jimimobilier à la diretion du matériel, loge- 
Juent et transports de la sûreté nationale, 
Chevalier depuis le 28 décembre 1928. 
Doisselet (Augustin), maire de Roche-sur- 
Linolle (Haute-Sadne), Chevalier depuis le 
18 avril 1915 


Emmanurl)}, maire de Cassis (Bou- 
Chevalier depuis le 25 dé- 





Bonnefonux (Claude), conseiller général de la 
Ilaute-Loire, ancien maire de saint-Paulien. 
Chevalier depuis je 26 juillet 1924, 

Chapeïle (Ilenri), maire de Brive (Corrèze). 
Chevalier depuis le 13 fEvrier 1930. 

Cheylud (Jacques), maire de la Roche-Chalais 
(Dordogne), Chevalier depuis le 5 jan- 
vier 1918 

D 'STOUSSOAUX (Georges), chef de division ho- 
noraire à la préfecture du Nord. Clhwwalier 
depuis le 30 octobre 1920, 

Deviliers (Maurice), maire d'Elrepilly (Seine- 
et-Marne), Chevalier depuis le 8 juin 19% 

Doriy (Georges), ancien maire de Saint- 
Marcellin. Chevalier depuis juillet 1933. 

Gounin (Miïhel), conseiller général d'Indre- 
et-Loire, maire d'Amboise, Chevalier depuis 
le 6 mars 1933. 

Guilhermet (Charles), maire de Carpentras 
(Vaucluse), Chevalier depuis mars 19%%6. 
Jaubert (Paul\, vice-président du conseil gé- 
néral des Basses-Alnes, Chevalier depuis le 

43 août 1230, 





Lizgou (Arnaud), ancien adjoint au maire de 
Montauban (Tarn-et-Garonne). Chevalier de- 
puis Je 16 juin 1920. 

Massenet (Pierre), inspecteur général de l'ad- 
ministralion en mission extraordinaire à 
Marseille. Chevalier depuis le 8 août 1935. 

Mendionlou (Jean), maire d'Oloron (Basses- 
Pyrénées), Chevalier depuis le 10 octo- 
bre 1921. 

Metoz (Jules), vice-président du conseil gé- 
néral, maire de l'Isle-sur-le-Doubs, Cheva- 
lier depuis lo 21 février 1127 

Moureaux (Léon), maire de Trouville (Calva- 
dos). Chevalier depuis le 13 septembre 1995. 


Peytel (Pierre), ex-directeur de l'instruction 
au secrétariat permanent de la défense pas- 
sive, Chevalier depuis 19935. 

Philip (Jean), conseiller général, maire de 
Mauvezin (Gem)., Chevaiier depuis 1911. 
Richard (Charles), conseiller général, ancien 
maire de Ja Villedieu (Vienne), Chevalier 

depuis le 1er janvier 1931. 

Rolle (Gaslon), conseiller général de l'Aube. 
Chevalier depuis janvier 193. 

Roujon (Gaston), président du conseil général 
de la Lozère, maire de Marvejols, Chevalier 
depuis lo 42 janvier 1935, 

Souc (Jean), conseiller général de la Charente- 
Marilime, Chevalier depuis le 30 avril 1918. 

Soulie (Maximin), maire de Saint-Pargoire 
(Hérault), Chevalier depuis le 42 août 193. 
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Décret du 4 février 1949 portant promotion 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 4 février 1919, pris 
Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur, 
et après avis du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 25 janvier 
1919 portant que la promotion et les nomi- 
nations de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Pouret (Simon), inspecteur départemental 
des services d'incendie de la Haute-Vienne. 
Chevalier depuis 1920. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Augereau (Pierre), Inspecteur dépariemental 
des services d'incendie et de secours de 
la Loire-Inférieure ; 45 ans de services civils 
et militaires, dont 2 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 

Chateau (Georges), inspecteur adjoint des 
services d'incendie de l'arrondissement de 
Corbeil (Seine-et-Oise) ; 32 ans de services 
civils et mililaites de guerre, dont 23 ans 
dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Damotte (Jules), inspecteur départemental 
adjoint des services d'incendie du Jura; 
59 ans de services civils et militaires, dont 
46 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Gauthier {Gustare), adjudant à la compagnie 
des sapeurs-pompiers de Correne (Isère); 
ol ans de services civils et militaires, dont 
43 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Jaunet (Maurice), capitaine au corps de sa- 
peurs-pornpiers de Sainte-Menehouk (Marne) ; 
it ans de pralique professionnelle, de ser- 
vices mililaires de guerre, dont 22 ans dans 
un corps de sapeurs-pompiers, 

Ludmann (Albert), commandant au corps de 
sapeurs-pompiers de Mulhouse (Haut-Rhin) ; 
29 ans de services civils et militaires, dont 
1i ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Mulot (Adrien), lieutenant honoraire au corps 
de sapeurs-pompiers de Saint-Cyr-du-Vau- 
dreuil (Eure); à ans de services civils et 
militaires, dont 56 ans dans un corps de 
sapeurs-pompiers. 


0e 
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Décret du 4 février 1949 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'hon. 
neur, 





Par décret en date du 4 février 1919. 
sur la proposition du président du cons) 
ministres et du ministre de l'intérieur, et 
après avis du conseil de l’ordre nation: de 
la Légion d'honneur en date du 25 janvier 
1919 portant que les nominations de ce décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés dan 
l'ordre national de la Légioñ d’honneu 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Albet (Emilien), conseiller général du Tarn; 
3t ans de fonctions électives, de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Aubard (Elie), conseiller municipal de Lour. 
doueix-Saint-Michel (Indre) ; 55 ans de fonc. 
tions électives, de pratique professionnelle 
et de services miilaires et de guerre. 

Audouy (Emile), secrétaire général de la 
mairie de Béziers (Hérault) ; 33 ans de ser. 
vices civils, mililaïres et de guerre. 

Auffray (Charles), ancien conseiller général 
de la Seine; 4 ans de pratique profession. 
nelle, de services mililaires et de gucrre, 
de fonctions éleclives. 


Bailly (Pierre), préfet de la Haute-Loire; 
25 ans de fonctions publiques. 


Beaujannot (Joseph), conseiller général dé 
Loir-et-Cher; 31 ans de fonctions électives, 
de pratique professionnelle et de services 
militaires et de guerre. 


Bernard (Claudius), conseiller général de 
Saône-et-Loire; 60 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services mililaires et de 
guerre, de fonctions électives. 

Berthe (Gaston), président de l'association 
des maires du Pas-de-Calais ; 39 ans de font- 
tions électives et de pratique profession- 
nelle, 

Beven (Médéric), chef de division à la pr- 
fecture du Morbihan; 44 ans de fonclions 
publiques et de services militaires. 


Boehm (Alfred), supérieur du grand séminaire 
de Strasbourg (Bas-Rhin); 44 ans de minis- 
tère ecclésiastique. 

Chanoine Pourrat, chanoine pénitencier et au- 
mônier de l'Hôtel-Dieu de Lyon; 51 ans de 
ministère ecclésiastique et de services de 
guerre, 

Brun (Pierre), conseiller général de Seine-et- 
Marne; 27 ans de fonclions électives, de 
pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Calas (Marin), conseiller général de l'IH£rault; 
48 ans de pratique prolessionnelle, de ser- 
vices militaires et de guerre, de fonctions 
électives. 

Camus (Georges), conseiller général du Pas- 
de-Calais ; 4$ ans de fonctions électives, de 
services militaires de paix et de guerre tt 
de pratique professionnelle. 

Capelle (Charles), adjoint au maire de Mi- 
romme (Seine-Inférieure); 57 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires 
de guerre et de fonctions électives. 

Capgras (Antoine), conseiller général des Lan- 

es; 57 ans de fonctions publiques, de mai- 
dats électifs et de services militaires. 


Cazeneuve (Jean), président du conseil inter- 
départemental de préfecture à Toulouse; 
36 ans de fonctions publiques, de services 
militaires et de guerre. 

Chalaux (Germain), chef de division à la pré- 
fecture de la Corrèze; 28 ans de fonctions 
publiques et de services militaires. 


Champion (Louis), ancien maire de la Bazog8 
(Sarthe) ; 47 ans de pratique professionnelle, 
de mandats électifs et de services militaires 
de guerre. 


Chapelet (Julien), conseiller général de 


l'Aisne; 41 ans de fonctions électives, dé 
pratique professionnelle et de services mili- 
daires de guerre. 
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jules), adjoivt au maire de Lille (Nord); 
« ns de fonctions éleclives, de pratique 
sionnel:e et de guërre. 
ty (René), préfet de la Savaie; 30 ans de 
nnctions publiques et de services imilitaires 
guerre. 
rj (Francois), préfet hors cadres, direc- 
à ! adj int du cabinet du minisire de l'in- 
jour: 27 ans de fonctions publiques et de 
vices iniilaires. 
{ à (Jean), conseiller général de la 
-o+ 44 ans de fonctions électives, de ser- 
<: militaires et de guerre et de pratique 
sjonnelle, 
pelom-Sorbe (Maurice), conseiller général des 
“passes-Pyrénées; 34 ans d'activité profession- 
rolle. de services militaires de paix et de 
cuerre et de fonctions électives. 
nrez (Louis), curé archiprêtre de Saint- 
jean Baptiste-de-Chaumont ( Haute-Marne ) ; 
16 ans et 11 mois de ministère ecclésiasti- 
ue et de services militaires de guerre. 
ponain (Henri), ancien conseiller d’arrondis- 
emont du Nord; 58 ans de fonctions élecii- 
‘es, de pratique professionnelle et de guerre. 
pumas (Louis), chef de division à la préfec- 
ture de l'Ain; 29 ans de fonctions publiques 
t de services militaires de guerre. 
pupont (Octave), chef de division à la préfec- 
ire de la Haute-Savoie; 59 ans d'activité 
yrotessionnelle, de services mililaires et de 
fonctions électives. 
fouineau (Pierre), sous-préfet de Grasse (Al- 
nes-Marilimes); 28 ans de fonctions publi 
Garnier (Joseph), préfet de la Charente; 
x) ans de fonctions publiques et de services 


liiaires. 


Jil 
Garrie (Marius), conseiller général de lAvey- 
ron; 4Àl ans d'activité professionnelle, de 


mandats électifs et de services militaires 
de guerre. 

Genesta (Ernest), conseiller municipal de 
Minzac (Dordogne); 60 ans de fonctions 
cectives, de pratique prolessionnelle et de 
<ervices militaires et de guerre. 

Geny (Raoul), secrétaire en chef de la sous- 
préfecture de Reims; % ans de services Ci- 
vils et Militaires de guerre. 


Gey (Marcel), secrétaire général! de la pré- 
feclure de la Seine-Inférieure; 21 ans de 
services civils et militaires. 

Glisolfi, préfet de Tarn-et-Garonne; 25 ans de 
fonctions publiques et de services mili- 
taires. 

Giraud (Marcel), secrétaire général de la mai- 
rie de Saint-Mandé (Seine); 30 ans de fonc- 
tions publiques, de services mililaires et 
de guerre. 

Griffon (Germain), conseiller de préfecture de 

la Seine; 49 ans de fonctions publiques, de 

services militaires et de guerre. 

vet (Jean-Marie), ennsviller général de la 

Savoie; b0 ans de fonctions électives, de 

pratique professionnelle et de services mi- 

liluires el de guerre. 


Le 


Langiois (Léonard), conseiller général de la 
Gironde; 43 ans &e pratique professionnelle, 
de mandats électifs et de services militaires 
de guerre. 


> 


iugier (François), conseiller général des Al- 
pes-Maritimes; 28 ans de fonctions électi- 
ves, de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 


Avergne (Louis), chef de division à la pré- 
fecture de la Creuse; 42 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires el 
de guerre. 


Le Garel (Jean), conseiller général du Mor- 
bihan; 56 ans de fonctions électives, de pra- 
tique professionnelle et de éervices mili- 
laires de guerre. 


Lévy-Besombes (Jean), chef du service de 
presse au ministère de l'intérieur; 81 ans 
de services civils et militaires de guerre. 

Louvard (Marcel), président du conseil inter- 
départemental de réfecture à Chälons-sur- 
Marne (Marne); ans de fonctions pubii- 
ques et de services militaires. 


nd 








Luc (Albert), ancien maire de 


Saintines 


(Oise); 61 ans de fonctions électives, de 
pratique professionnelle et de services mi- 


litaires et de 


guerre. 


Malossane (Benjamin), conseiller général d 
la Drôme: 47 ans de pratique profession: 
nelle, de fonctions électives et ervic 
mililaires et de gucrre. 

Martin (Louis), conseiller gé \l d Iaut 
Alpes; 29 ans de services civils et milita 

Mongredien (Georges), directeur des éecréta 
riats des conseils municipal et général d 


la Seine; 33 ans de 
de services 
Montel (Aimé), conseiller g'néral du 
23 ans de services civils et militaires. 
Morel (Alphonse), chef de division à la pré- 
fecture du Puy-de-Dôme; 41 ans de fonc- 


fonclions 
militaires de guerre. 


ta): 
\ à 


tions publiques et de services Imilitaires de 
guerre. 

Naudin (Louis), secrétaire général honoraire 
de la mairie de Rochefort (Chüurente-Mari- 


lime) ; ol ans de fonctions publiques 


Orliac (Edouard), préfet des IHaules-Pyrénées; 
29 ans de services <ivils et militaires, 


Parveau (Pierre), conseiller général de la Cor- 
rèze; 43 ans d2 pratique professionnelle, de 
services militaires et de guerre, de fonc- 
ons électives. 

Mme Perrin {Marie}, adjointe au maire de 
Craponne (Rhône); 53 ans de services civils 
et de fonctions électives. 


Pezot (Emile), président du syndicat inter- 
communal d'électrification de Balines (Eure); 
61 ans de fonctions électives, de services de 
guerre el de pratique professionnelle. 


Pleven (Maurice), conseiller de préiecture de 
Ja Seine; 55 ans de fonctions publiques, de 
services miitaires et de guerre. 

Poirault (Emile), conseiller général des Deux- 
Sèvres: 44 ans de services civils, mililaires 
et de guerre, de fonctions éleclives. 


Raillard (Georges), conseiller général de Ja 
Dordogne; 46 ans de fonctions électives, de 
pratique professionnelle et de services mjli- 
laires et de guerre. 

Richaud (Pierre), conseiller général de 
l'Isère; «0 ans de services civils, de fonc- 
tions électives et de services mililaires. 

Robhr (Maurice), pasteur de l'église évangéli- 
que réformée à Hyères (Var); 46 ans de mi- 
nistère ecclésiastique. 


Rollin (Pierre), conseiller municipal d'Amiens 
(Somme) ; 38 ans de fonctions électives, de 
pratique professionnelle et de guerre, 

Roman (Julien), conseiller général de l’Ardè- 
che; 36 ans de services civils, de fonctions 
électives et de services militaires de guerre. 


Rosier (Pierre), administrateur civil, chef de 
bureau à l'administration centrale du mi- 
nistère de l’intérieur; 20 ans de pratique 
professionnelle et de services civils et mili- 
laires. 


Rossini (Charles), secrétaire général 
de la mairie de Nimes (Gard); PS 
services civils et militaires. 

Sebille (Gustave), conseiller général de Ja 
Haute-Saône; 43 ans de fonctions électives, 
de pratique professionnelle et de services 
militaires et de guerre. 


Silvain (Adrien), conseiller général de la 
Nièvre; 42 ans de services civils et mili- 
taires, de guerre et de fonctions électives. 

Thorent (Louis), ancien conseiller général des 
Pyrénées-Orientales; 47 ans de fonctions 
électives, de pratique professionaelle et de 
services militaires et de guerre. 

Valezy (Joseph), conseiller général de Ja 
Loire; 41 ans d’activité professionnelle et 
de fonctions électives, 


Vauterin (Claudius), secrétaire général de la 
mairie de Saint-Rambert-l'Ile-Barbe (Rhône) ; 
40 ans de fonctions publiques. 


Vias (Léon), secrétaire général de la mairie 
de Floirac (Gironde); 51 ans de fonctions 
publiques et de services militaires et de 
guerre, 
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Décret du 4 février 1949 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 








Par décret en date du 4 I | 
n , y à > LÀ ea 
SUF 1à proposilion du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur « rès 
avis du conseil de l'ordre en date du 23 jan 
vier 4919 portant que les promolions de ce 
décret sont failes en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigneur, sont promus 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
{u grade d'o//icier 
MM. 

Delaby (Raymond), fnspecteur général, chef 
du service des Ctablissements | s de la 
Seine à la préfecture de police. Chevalier 
depuis le 42 août 1928. 

Lubin (Pierre), ehirurgien de la maison de 
santé des gardiens de Ju paix. Chevalier 


(1 
depuis 1e 20 décembre 1921 
Vanèzue (René), directeur adjoint À la pré- 


fecture de police. Chevalier depuis 44%. 
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Décret du 4 février 
tion dans 
d'honneur, 


1949 portant 
l'ordre national de 


nomina- 
la Légion 





Par décret en date du : pris 


à février 1919, 
sur Ja proposition du président du conseil des 

10 

e 


ministres et du min le l'intérieur, après 
avis du conseil de l'ordre en date du ?5 jan- 
vier 19149 et du conseil des ministres en bte 
du 2 février 4919 portant que Ja nominationt 
de ce décret est faite en conformité des lois 
décrets et règlements en vigueur, est nomm 
chevalier, à titre exceptionnel, dans l'ordi 
national de la Légion d’hon 


istre « 


iCUF ; 

M. Viot (André), commandant des compas 
gnies républicaines de sécurité à Montuellie# 
(Hérault) ; 4% ans de fonctions publiques et éa 
services ] CXCELM 
tionnels. 


mmitita nd ’ né ‘ su 
militaires el de guerre. Titres 





Décret du 4 février 1949 portant nominations 


dans l'ordre national de la L‘gion d'hon« 
neur, 





Par décret en date du 4 février 1919, 
sur Ja proposition du préside nt du Cons 
ministres et du m 


nistre de lintérieur € 


après avis du conseil de l'ordre en date du 
2% janvier 1949 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité dez 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont 


nommés dans l'ordre national de [a Léginx 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Baron (Fernand), commissaire prin chef 
du service des renseignements généraux du 
Gard; 40 ans de services civils et de guerre, 

Beauvais (Léon), commissaire central @e pos 
lice à Strasbourg; 31 ans de services civil4 
et mililaires. 


Blanc (Roger), commissaire central de palicd 
à Toulouse; 3% ens de fonctions publiqueg 
et de services militaires de guerre. 


inat 
pa, 
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ude ‘Marcel}, inepecteur, sous-chet de po- 
lice d'Etat à Reims; 34 ans de fonctions pu- 
blit et de services rmilitaires de guerre. 
Brugier (Gabriel, commissaire divislonnaira 
à “a direction de la surveillance du terri- 
toire de la sûreté nationale; 22 ans de fonc- 
tions publigues. 
Mile Ganiac (René 
bureau à la direct de la polici 
à la préfecture de police; 26 ans de 
tions publiques. 
Cassel (Juiien), $ 
lu bieit lurce GG pui 
publiques. 
Chai Augustin), directeur déparlen 1 des 
services de police à Dijon; 233 ans de sa 
vices civils et de guerre. 


che! de 
gtncCraic 


fonc- 


administrateur, 


teur du 


raatériel à 
: 21 ans de | 


fat i ' 
AU UIU 


Crauste (Clément), inspecteur principal de 
pol en rétrailte; #9 ans de lonclions pu- 
bliques et de services mulitaires de guerre, 


Fabre (Théophile), secrétaire principal de po- 
lke d'Etat à Béziers (Hérault); 43 ans de 
fonctions lP 1b] ques € t de services ini itaires 
de gucrre, 

Favot (Henri), corninissalire divisionnaire à Ja 
direction de la réglementation et des étran- 
gers de la sûreté nationale; 27 ans de fonc- 
tions publiques. 

Kammacher (L#on), commissairi division 
näire, chef du service des renseignements 
généraux à Strashourg; 28 ans de fonctions 


publiques ct de services miitaires. 


Lans Marie-Louis), directeur départemental 
des crvices di police de Meurthe-et 
Moselle; 37 ans de fonctions publiques et 
de érvices militaires de guerre 

Lassus (René), commissaire de police princi 

- : 


pal à la préfecture de polite; 10 ans de 
fonctions publiques, de services militaires 


Lathelier (Auguste), inspecteur principal, off- 


: 5) ans dé 


fo is 1bl IuUCs el Gt rraces Lili Cs 
do rTr{ 

Lecal (Albert), commissaire principal, direc 
teur dénartemental des services de poice 
de l'Ain: 30 ans de services civils et de 
guerru 


Lemouzi (Léonce), 
chef du service 
nement 


commissaire principal, 

départemental des rensei- 

généraux de Seine-et-Oise; % ans 
dy services Qivils ot militaires. 

Maurant (André), brigadier-chef de corps ur- 
baïn à Nancy; %5 ans de fonctions publiques 


et de sorvices militaires de guerre. 


Nourreddine Lhacène, commissaire principa 
à lu direclion des renseignements généraux 
de la sûreté nalionale: 23 ans de fonctions 

publiques. 


Ott (Albert), brigad ief de corps nrhaïn à 
Strasbourg; 23 de fonctions publiques 
Par \ PO), 4 nimis @ divisionnaire, dt 
recleur départemental des services de palice 
de a Gironde; 20 ans de services civils et 


militaires 


Perrimhert (César), brigadier-chef des gar. 


die de Ia paix, préfecture « poliee : 
22 de se ices civils et militaires 
Pierron {Alix}, commissalre divisionnaire à 


Metz, 25 ans de fonctions publiqu 
ser\iites Militaires de guerre. 


À à 
tr ut 


(Das id 


: d médecin de la préfocturo de 
police; 37 a 


s do pratique professionnelle, 


de services emililaires et de guerre. 

Verdi (Franc Hs}, inspecteur prinripal au ser- 
vi le la police de l'air à Nice: M ons de 
fonctions publiques et de serv militaires 


de guerre. 
Wati  \Chäpes), Commissaire principal, chef 
au TViCE GCs ICNSCgnentents LÉRÉrTAUX à 
Pate À : 1 it : 
Me: '. il ans Lo servk à <civus et mihtaires 
de pu L' de TI 


eut 11C, 

commissaire division- 
police judiciatre de la préfecture 
police; 82 ans de fonctions publiques, 
dg :criives militaires et de guerre. 


-$ S e——- 


Zamaron (Fernand), 
sue LL - 








—— 


Ces taux ne pourront en aucun cas eu 


Décret n° 49-165 du 7 février 1949 fixant | dépassés même si l'élaboration et l'exéen. 


le tarif des honoraires et autres rému- 
nérations allouées aux architectes, ingé- 
nieurs et autres techriciens spécialisés 
pour la direction des travaux exécutés 
au compte des départements, des com- 
munes, des établissements publics et 
services en dépendant. 


ms 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article S5 de la loi du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre 
finan ier, 

Décrète : 

Art, 4%, — Les collectivités publiques 
locales ainsi que les établissements pu- 
blics et services en dépendant, choisissent 
librement, conformément aux articles 8$ 
et 90 ($ 4) de la lai du 5 avril 1884, les 
hommes de l'art susceptibles de dresser 
les projets, de surveiller l'exécution et de 
procéder à la réception des travaux de 
toute nature entrepris par eux, qu’il 
s'agisse de travaux neufs, de travaux 
d'entretien ou de travaux de reconstruc- 
tion. 

Art. 2. — Toute collectivité locale qui 
ne dispose pas de services techniques 
ayant la compétence jugée nécessaire pour 
l'exécution d’un travail déterminé, peut 
faire appel au concours soit d'hommes de 
l'art non fonctionnaires (à l'exclusion des 
entrepreneurs et sociétés de travaux pu- 
blies) agissant pour leur compte ou pour 
le compte de sociétés, soit de fonetionnai- 
res d'un corps technique de l'Etat ou de 
toute autre collectivité publique. 

Les dispositions du présent décret ne 
s'appliquent qu'aux hommes de l'art non 
fonctionnaires, les honoraires des fonc- 
tionnaires faisant l'objet d’une autre ré- 
glementation. 


Art. 3. — Le montant total des honorai- 
res attribués aux hommes de l'art sera ré- 
parti obligatoirement suivant la proportion 
ci-dessous : 

Esquisse ou schéma de principe: 0. 

Avant-projet: 2/10, 

Projet général y compris dossier d'adju- 
dication : 2/10. 

Direction des travaux et réception pro- 
visoire : 4/10°. 

réception définitive, y compris vérifica- 
tion des travaux et règlement des mémoi- 
res: 2/10, 

Les honoraires prévus au présent décret 
sont exelusifs de tout autre émolument 
sous quelque forme que ce soit, à raison 
des mêmes travaux. En particulier, ei la 
vérification et le règlement sont confiés à 
un vérificateur spécial, les honoraires qui 
lui sont alloués à ce titre sont déduits des 
honoraires attribués aux architectes, ingé- 
nieurs et autres techniciens. 

Les notions d'avant-projet et de projet 
général seront définies dans un arrêté du 
ministre de l'intérieur. 


Art. 4. — Les honoraires dus aux hom- 
mes de l'art pour l'établissement d’un 
même projet, la surveillance des travaux 
et leur réception, CE ps eu être supé- 
ricurs au barème fixé ci-dessous: 

Pour les premiers francs et jusqu’à 
19 raillions : 5 p. 100. 

Pour les francs suivants : 4 p. 100. 

Pour les travaux d'entretien ou de répa- 
ration ne dépassant un million, il 


pourra être accordé une rémunération spé- 
ciale complémentaire de 1 p. 100, 





tion d'un projet requiert la collaboration 
de plusieurs hommes de l'art, Dans ca 
cas, Le contrat à intervenir devra spécifiey 
expressément quel sera l'homme de l'art 
prineipal. 

Les honoraires dus aux hommes de l'art 
pour l’ensemble des travaux dont ils sont 
chargés, seront toujours calculés sur les 
dépenses eflectuces, dans Ia limite des 
devis approuvés, d’après le chiffre auquel 
les comptes sont arrêtés, après vérifie 
tion et revision. 

Lorsque les études et devis, établis sue 
la demande régulière de l'administration, 
ne sont pas suivis d’exéculion, ou ne son$ 
que partieilement exécutés, les honoraires 

us aux hommes de l'art pour la partio 
non exécutée seront rémunérés à la va 
cation; €es honoraires ne pourront ex 
aucun Cas dépasser les proportions prés 
vues à l’article 3. 

Un abattement de 15 à 85 p. 100 appli 
qué lorsque le service technique de là 
collectivité intéressée ou un fonctionnaire 
d’une autre collectivité participera à l'éh. 
boration ou à l'exécution d’une opération, 

Art, 5, — Dans le cas de construction 
d'un groupe d’immeuhies en élévation 
destinés à abriter du personnel, du publie 
ou des particuliers et dans le cas où ces 
iv sont soit du même type, soit 
construits en série, soit faits d'éléments 
préfabriqués suivant les normes du mi 
nistère de la reconstruction et de l’urhu. 
nisme, l'intégralité des honoraires définis 
à l’article 4 n’est due que pour la pre. 
mière construction; pour les suivantes, 
ces honoraires subissent un abattement 
de 25 à 59 p. 100 suivant Les cas d'espèce; 
de ce fait, la répartition établie à l'ar 
ticie 3 devient: 

Avant-projet: néant. 

Projet général: 2/10, 

Direction des travaux et réception pros 
visoire: 5/10, 

Réception définitive: 3/10°. 


Art, 6. — Lorsqu'un travail public come 
porte des démolitions d'ouvrages sous le 
sol, ou au-dessus du sol, les honoraires 
afférents à ces démolitions subissent une 
moins-value de 50 p. 100 sur les travaux 
définis à l'article 4; de ce fait, la réparti- 
tion fixée à l'artice 3 devient la suivante: 

Avant-projet et projet général: néant. 

Conduite de travaux et réceptions pros 
visoires: 6/10. 

Péception définitive: 4/1@. 

Toutefois, lorsque les démolitions à en- 
treprendre nécessiteront des études parti- 
culièrement délirates, la totalité des ho- 
noraires restera due; la nature de ces dé- 
molitions sera précisée par arrèté du mui- 
nistre de l'intérieur. 


Art, 7. — L'exécution d'œuvres d'art 
telles que peintures, sculptures, céra- 
Rhgue, etc., confiées à un artiste ou à un 
maître, ne peut donner lieu à rémunéra- 
tion au profit de l'architecte, 


Ne peuvent être confiés à l’homme de 
l'art et ne peuvent, ce de fait, donner lieu 
à rémunération : 

a) Les acquisitions de terrains bâtis ou 
non bâtis nécessaires à l'exécution des 
travaux; 

b) Les achats de matéricls, meubles ou 
ustensiles divers pour le compte des col 
lectivités, qui doivent être effectués DH 
les services administratifs qualifiés (ser- 
vice intérieur, économat). 


Par contre, l'installation de meubles qui 
deviennent immeubles par destinalin 
pourra donner dieu à rémunération sut 
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4 ; modalités re feront l'objet d'un | lions, les dispositions du présent alinéa ne Vu l'arrêté du gouverneur générai de 1 Al: 
ministre de l'intérieur sont pas applicables. gérie, en date du 5 mars 1919, sur les attri- 
i - i\ mo epr ù “honorairos iutions dd äs de d . ( : né 
| mn Cas, il ne sera dû d h a + Art. 12. — Tout contrat de prestation de l pr + des djemaäs de douar en nr 
nroduction de schémas de principe | nest nn ten le mixte ; 

} "nnles esquisses, chiffrées ou non services entre une collectivité publique, et Vu le décret du 29 août 4945 nortant exten- 
LuU npies L PPS Cor à ER homme de l’art ou une société conclue | sion des attributions des djemañs de rouar: 
+, — Les barèmes, teis qu'iis ont | entre hommes de l'art, fera l’objet d'une Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 

aux articies 4, 5, 6 et 7 sont | convention soumise à l'approbation de tut organique de l'Algérie ; 


architectes justifiant leur 
- à l'ordre des architectes, et 
#4 jeurs justifiant leur titre selon 
 goition donnée par la loi du 10 juillet 
ns Le ministre de l'intérieur fixcra par 
‘4 la nature des travaux qui requiert 
nrincipe le concours d’un architecte ou 
insénieur, et pour lesquels ces taux 
ables. 
S prestations de services de tcch- 
, sutres que les architectes et les 
rs définis ci-dessus, les taux déf- 
us articles 4, 5, 6 et 7 supporteront 
moins-value uniforme de 20 p. 100. 


s aux 


9, — Lorsqu'une collectivité engage 

ne de l'art, étranger à ses ser- 
s, qu’elle met à sa disposition un 

dans ses immeubles administratifs, 
toutes les prestalions qui en décou- 
auffage, éclairage, fournitures de 
éléphone, etc.), il est appliqué un 
; t variant de 5 à 20 p. 100, selon 
| * des prestations fournies, sur la 
ervme pereue en application des taux 
I 


abat né 


és à l'article 4 ci-dessus. 

art, 10, — Les abaltements sur le taux 
des honoraires prévus aux articles 4 et sui- 
vus du présent décret ce cumulent, si 
les intéressés sont justiciables des diverses 
dispositions prévues auxdits articles. Ce 
cumul s'opère non par addition, mais par 
multiplications successives. 


\rt, 11, — Tout homme de l’art appor- 
{init son concours pour une opération dé- 
trminte, à une collectivité locale, à un 
éablssement public on à un service en 
dépendant doit faire élection de domicile 
au licu du travail à effectuer. 

Toutefois, si cet homme de l’art est lié 
pu un contrat, de facon quasi-perma 
ll ivec une collectivité (architecte dé- 
putemental où communal, non fonction- 
rare par exemple), il fera ésection de 
domicile au chef-lieu de la collectivité 
maitre d'œuvre, à savoir, chef-lieu du dé- 
partement, s’il s’agit d’un contrat concer- 
nant des travaux départementaux, chef- 
lea de Ja commune ou du syndicat de 
mrunes, s’il s’agit d’un contrat concer- 


ll 


nt des travaux communaux ou inter- 
émmunaux, dans le cas d’un contrat 


nrernant des travaux départementaux à 
effectuer que dans le ressort d’un arron- 
dksement, il fera élection de domicile au 
chef-lieu dudit arrondissement. De ce fait, 
l'intéressé ne pourra prétendre à indem- 
nié pour venir de son domicile légal au 
le1 de son domicile d'élection. 

Par contre, pour tout déplacement de 
rvice, depuis le lieu où il à fait élec- 
ton de domicile, à l'extérieur d'un rayon 
te 10 km, il pourra prétendre à indemnités 
l\tes dans Jes mêmes conditions que les 
lonctionnaires de J'Etat appartenant au 
groupe IE Ces indemnilés visent indifé- 
lemment le chemin de fer, le bateau ou 
laut mobile, selon les commodités du ser- 
vice, 


Sil s'avère indispensable de faire appel 
à la collaboration d’un homme de l’art 
Shtcaliste dans une partie de l’œuvre à 
tlreprendre, i] pourra lui être alioué pour 
ss déplacements, dans le cas où le coût 
tes travaux de sa spécialité reste inférieur 
#5 millions, un supplément d'honoraires 
ns la Jimite de 1 p. 100, qui s’ajoutera 
\ honoraires prévus par l’article 4. Si 





l'autorité chargée du contrôle administratif 
de cette collectivité, 

Art. 13. — Les dispositions du présent 
décret, à l'exception de l’article 12, ne 
sont applicables aux géomètres pour le 
règlement des travaux relevant stricte- 
ment de leur art (levés, implantations. 
bornages, ete.). Les honoraires dûs à cette 
catégorie d'hommes de l'art sont x dé- 
battre entre les parties suivant les usages 
de leur profession, 

Art, 14, — Les dispositions du présent 
décret ne s'appliquent pas aux opérations 
en cours de réalisation, à l'exclusion de 
celles qui n'auraient donné lieu à aucun 
commencement d'exécution. 

Les opérations qui ont fait l’objet d'un 
commencement d'exécution  antérieure- 
ment au 1% juillet 1942 et qui, interrom- 
pues depuis cette date, n'auraient pas été 
reprises à la date de publication du pré- 
sent décret, y seront soumises pour les 
travaux restant à exécuter. 

Art. 15. — Le ministre de l'intérieur, le 
minislre des finances et des aflaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil! es ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICC-PETSCHE. 


D 





Décret du 7 février 1949 approuvant les modi- 
fications apnortées aux statuts d’une asso- 
ciation reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 7 février 1949 ont été 
approuvées les modifications apporlces à ses 
statuts par l’asociation reconnue d'atilité pu 
blique dite Association des éclaireurs de 
France, dont le siège est à Paris 


++ 


_ 





Décret du 7 février 1949 portant rattachement 
de la commune de Luxé (Charente) au can- 
ton de Mansle. 


Par décret en date du 7 février 1949, la 
commune de Luxé (canton d’Aigre, arrondis- 
sement d’Angoulème, département de la Cha 
rente), est rattachée au canton äe Mansle 
(mêmes arrondissement et département). 


-$ e + 
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Décret du 7 février 1949 approuvant un 
échange de terrains, entre le douar S“ahari 
(commune mixte de Djebel-Nador) et la s0o- 
ciété agricole des Saharis, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le séuatus-consulte du 2 avril 1863, re- 
ar à la constitution de la proprieté en Al 
série; 
# Vu'le décret du 23 mai 1863 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'execu- 
on dudit sénatus-consulte ; 

Vu le décret du 21 novembre 193% portant 
modification du décret précité du 23 mai 1843; 








Vu ja délibération de la | 
Sabhari (C. M. du Diebel-Nado en date du 
16 mars 1938, décidant la cession à la soctèté 
agricole des Saharis, à titre d'éc 
parcelles de terre communale 

Vu la délibération de la commission muni- 
cipale de la commune mixte du Djsbe 
er date du 13 juillet 19:38, homoicguant Ja 
délibération susvisée ; 

Vu l'acte d'échange passé le 23 sep'emanre 
1947 entre le. président de la djemaa du doar 
Sahari agissant au nom et pour le compte eu- 
dit douar, d'une part, et M. Servel (Pierre), 
agissant au nom et comme mandaïs..e de la 
société agricole des Saharis d'autre part: 

Ensemble les procès-verbaux, plans 
y annexés; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l’Aïgérie, 

Décrète : 

Art. 4er — Est approuvé, aux :ermes et 
conditions v insérés l'arte SUsvisé, aux 1êrihes 
duquel le douar Sahari (C. M. du Djebel-Nador) 
cède à la société agricole des Saharis les lots 
communaux nes 5 (partie) 8, 10, 12 et 43 
d'une superficie totale de 112 ha 70 a 
e: les constructions y édifiées 
les lots nos 2169/7, 48, 17, 46, 15, 14, 13 12 
41, 7, 6. 3, 10, 8, 9 (partie) d'une conte- 
nance de 147 ha 70 a, tous situés sur 
l: territoire de la commune mixte dn bjebe!- 
Nador, tels au surplus que ces immeubles 
figurent sur les plans annexés au présent de- 
cret. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républ 
que française et inséré au Journal o{liciel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 7 février 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 

JULES MOCH. 


+08 — 





Décret du 7 février 1949 approuvant la cession 
par l'Etat à l'Algérie (service des eaux et 
forêts) d’une parcelle de terrain siiuée à 
Bône. 


Par décret en date du 7 février 1949, est 
approuvé aux clauses et conditions qui y sont 
slipulées, l'acte administratif en date des 
1 avril et 23 août 1949, aux termes duquel 
l'Etat vend à l'Algérie, pour le compte du ser- 
vice des eaux et forêts, moyennant ic prix de 
721.260 F, une parcelle de terrain de 1 ha 80 a 
31 ca 50 dm, d’origine militaire, situe à Rône. 
lieudit « Le Palmier » et destiné à l'instal- 
lation d’un dépôt de lièges, bois et charbons 

Le prix de vente sera encaissé au profit dy 
budget général de la métropole. 


++ 





Décret du 7 février 1949 approuvant la cession 
par l'Etat à la commune d'Eugène-Etienne 
Hennaya (Oran) de terrains domaniaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances et des aflaires Éco- 
nomiques, 

Vu La loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie et, no- 
tamment, l'article 5 de ce texte; 

Vu je décret du 25 mai 1893 sur le fonction- 
nement en Algérie du service de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre; 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1943 portant 
réfopme domaniale en Aigérie ; 

Vu la décision du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 3 mars 1918, no 1551 F Do 
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autorisant, en principe, la vente de gré à gré 
par l'Etat à la commune d’ Engène-Etieune 
Hennaya (département d'Oran) de terrains 
domamaux formant les lots ruraux nes 146, 
252, 259, 983, 992 et 1016 du plan de ce cenlre 
(29% ha 29 a 60 ca); 

Vu l'acte administratif passé les 30 juillet 
et 24 août 198 entre l'Etat et la Cormmune 
d'Eugène-Etienne Hennaya; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie, 


bécrète 


Art, 1èe, — Est approuvé aux clauses et con- 
ditions qui y sont stipulées l'a le adminis- 
‘ratif en date des 939 juillet et 24 août 1918 


aux termes duquel l'Elat vend à la commune 
d'Eugène-Etienne Hennava, moyen nant le prix 
de 5.775.000 F des terrains dormaniaux d'une 


contenance totale de (293 ha 29 a 60 ca) tor- 
inant les lofs ruraux n?s 146, 252, 259, 985, 


992 et 1016 du plan de cetle commune 

art. 2 Le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances et des affaires écono 
raiq nt chare s, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République française et inséré au - Journal 


officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 7 février 1949 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-'ETSCITR. 


——-————— 60 -  — -— 


Décret du 7 février 19348 approuvant la cession 
par l'Ciat, à la commune de Turgot, du lot 
rural n° 178 du plan de son territoire. 


Par décret en date du 7 février 1948, est 
approuvé, aux clauses et conditions qui y 
sont stipn ées, l'acte administratif en date du 


2 juin 1948, aux termes duquel l'Etat vend 

la commune de Turgot, moyennant le prix 
de 1.263.695 F, une parcelle de terrain doma 
nial d’une contenance âe 2% ha 06 a G0 ca 
formant le lot rural ne 178 du plan de ce 
centre. 


0e ——— 


Décret du 7 février 194 approuvant la ces- 
sion par l'Etat à la commune t'Ain Taya 
(departement d'Alger) de terrains doma- 
niaux. 


Par décret en date du 7 février 1949, est 
approuvé, aux clauses et cond'tions qui y 
sont stipulées, l'acte administratif en dale du 
27 octobre 1%8 aux termes dique l'Etat 
vend à la commune d'Ain-Taya, moyennant 
le prix ce 1.627.420 F, deux parcelles doma- 
uines d'un contenance totale de 6 ha 27 a 
12 ca, formant les lots ruraux ne 23 bis partie 
et 143 du pan de celte commune. 


—— ——— —(p © - 





Décret en date du 7 février 1942 autorisant 
et déclarant d'utilité publique les travaux 
à entreprendre par la ville de Châteauroux 
(Indre), en vue de l'agrandissement du ci- 
metière Saint-Christophe. 


Par décret en date du 7 février 4949, ont été 
autorisés et déclarés d'utilité çjubique {es 
travaux à entreprenure par la ville de Chà- 
leauroux en vue de l'agrandissement du ci- 
metière saint-Christophe. 

Pur ce texte, le maire de Châteauroux, agis- 
sant au nom et pour le compie de la com- 
tune, à élé autorisé à acquérir, soil à l’amia- 
ble, sol, s'il y a lieu, par voie d'expropria- 
lion, les terrains sis sur le territoire de la 
commune, d'une contenance de 4.40 m', figur- 
istre sous le n° 1226 p de la sec 
, tels qu'is sont représel lès limilés 
Pär un träit rouge sul lc juan äpprouve, 





Il sera pourvu au payement de là dépense 
d'acquisition des terrains, évaluée à 570.000 F, 
à l’aide d'un prélèvement sur les ressources 
générales du budget communal. 

L'autor:sation G'agrandir le cumetère est 
accordée sous les réserves et recommandaliuns 
formukes par le géologue et les cemmi:sions 
sanitaires s0ca es, réserves confirmées par le 
conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 

La présente déelaration d'utilité publ:que 
sera considérée comme nulle et non avenue 
si les exproprations ne sont pas accomnlies 
dans le délai de deux ans à compter de la 
date du présent décret, 





—+ © $- 


Personnel du caûre des préfectures. 


Par arrêté en Gate du 5 janvier 19%, 
M. Bernier (Pierre), chef de burvau à la pré- 
fecture de l'Eure, est promu chef de division 
de 4e classe à la même préfecture. 


Par arrûié en date du 5 janvicr 1949, ont été 
promus : 


hef de bureau de % classe à la préfecture 
de lu Charente. 


Mlle Deveze (Jeanne), rédacteur principal à 
la préfecture de l'Hérault. 


Chef de bureau de 2 classe à la préfecture 
du Pas-de-Calais. 


M. Givry (Pierre), rédacteur principal à la 
préfecture du Pas-de-Calais. 


Chef de bureau de % classe à la préfecture 
de l'Isère. 


M. Brachet (Charles), rédacteur principal à 
la préfecture de l'Isère. 


Chef de bureau de 2e classe à la prélecture 
de la Corse. 


M. Camoin (André), rédacteur principal à la 
préfecture de la Corse 
Chef de bureau de % classe à la préfeclure 
du Gers. 


M. Raynaud (Jean), rédacteur principal à la 
préfecture de la Haute-Garonne. 


Chef de bureau de > classe à la préfecture 
du Calvados. 


M. Lorue (André), rédacteur principal à la 
préfecture du Calvados. 


Chef de bureau de % classe à la préfecture 
du Bas-Rhin. 


M. Brockmann (François), rédacteur princi- 
pal à la préfecture du Bas-Rhin. 


Che] de bureau de % classe à la préfecture 
de la Loire. 


. M. Bouveron gr 


rédacteur principal 
à la préfecture du Gard. 


Chef de bureau de 3 classe à la préfecture 
de la Loire. 


M. Pilliot a rap pe rédacteur principal à Ia 
préfecture de la Loire 
Chef de bureau de % classe à la préfecture 
de l'Eure. 
M. Rouche (André), rédacteur principal à 
la rréfecture de l'Eure 
Chef de bureau de 3° classe à la préfecture 
de l'Aude. 


Mme Plantade jante), rédacteur prin- 
cipa à la préfe e de l'Aude, 





9 Février 1939 

ds —————— 

Chef de bureau de % classe à ln prtlect 
d'Eure-et-Loir. __— 

M. Fieron (Jacques), rédacteur principal 
la préfecture des Ardennes. à, 

Chef de bureau de 3° classe à la pvc 
de l'Orne. ce: 
M. Seigneuret (Jean), rédacteur } 11 


la pr réfecture de l'Orne. 
Chef de bureau de 4% classe à la nrétectys 
les Basses-Alpes 
M. Laffont (François), rédacteur 
la préfecture de l'Ariège. 
Chef de bureau de 3% classe à La prier 
de l'Oise. 


M. Billaud (léopold), rédacteur 


£ ; : PINCE à 
la préfecture d'Indre-et-Loire. 
Chef de burcau de 4 class e 5 la préfecture 
des Deux-Sèvre 


LL) 
M. Rousseau (André), «2 I là 
la préfecture des Deux-Sèvres. 


Chef de bureau de 4 classe à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. 
M. Piron (Jean), rédacteur pri 
préfeeture d’lile-et-Vilaine. 


Chef de bureau de 3e classe à la préjecture 
de Loir-et-Cher. 
M. Duplan (René), rédacteur principal à [a 
préfecture de Loir-et-Cher. 


Chef de bureau de % classe à la préfectur 
\ de l'Yonne. 

M. Guerin (Paul), rédacteur princiral à Ja 
préfecture de l'Yonne 


Chef de bureau de 3° classe à la préfecture 
de la Manche. 
M. Magne (Charles), rédacteur principal 4 
la préfecture de l'Indre. 


Chef de bureau de 3 classe à da préfecture 
de la Charente. 


M. Michaud (René), rédacteur principal à 
la préfecture de la Charente. 


Chef de bureau de 3e classe à la préfecture 
de Maine-et-Loire, 


M. Roger (Robert), rédacteur principal à la 
préfecture de la Sarihe. 


Chef de bureau de 2% classe à la préfecture 
de Meurthe-et-Moselle. 


M. Farent (Georges), rédacteur principal 4 
la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 


Chef de bureau de % classe en service 
détaché. 


M. Petin (Marcel), rédacteur principal °n 

service détaché. 

Cref de bureau de 2% classe à la préfec'are 
de la Laute-Marne. 


M. Clergeot (André), rédacteur principal à 
la préfectire de l'Aube. 


Chef de bureau de 2% classe à la préfeciare 
de la Côte-d'Or. 


Mme Delon (Madeleine), rédacteur print 
pal à la préfecture de la Côte-d'Or. 
Chef de bureau de 3% classe à la préfcctu'e 
de la Corrèze. 


M. Gonelle (Robert), rédacteur principal à 
ia préfecture de la Gironde. 


Che[ de bureau de 3 classe à la préfecture 
de la Corrèze. 


M. Moreau (Claude), rédacteur principal 3 
la préfecture de la Haute-Vienne. 
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chef de bureau de 3° classe en service 
detach 


4, Schmitt (Jean), rédacteur principal en 
servi ë detaché. 


bureau de 3e classe à la préfecture 


bof 
— de Saône-et-Loire. 

mu Vergereau (Charles), rédacteur principal 
n + vrétecture des llautes-Alpes. 

iù ! 

chef de bureau de 3% classe en service 

détaché. 

wu Favard (Georges), rédacteur principal 
a détaché. 

Chef de bureau de 3 classe 
à da préfecture du Loiret. 

A! Xicolai {Marie-Lou'se), rédacteur prin- 
aval affectée à l'administration centrale du 
« de l'intérieur. 

Chef de bureau de 4 classe 
à da préfecture d'Ille-et-Viiaine. 

mile Leclère (Anne-Marie). rédacteur ptin- 

cipal (détachée). 


Chef de bureau de 3% classe 
» La préfectur2 de Saône-et-Loire. 
M. Cazaly (Roger), rédacteur principal à la 
préfi re du Rhône. 


Chef de bureau de 3 classe 
à da préfecture du Nord, 


me Maillard (Anne-Marie), rédacteur prin- 
cipai à la préfecture du Nord. 


hef de bureau de k clesse 
en service détaché. 


M. Galv-Ache (René), rédacteur principal 
en service détaché. 
Chel de bureau de 4 classe 
à La yréfecture de la Côte-d'Or. 


M. Sastre (André), rédacteur principal à la 
préfecture de la Côte-d'Or. 

Chef de bureau de 4° classe 

à la préfecture de la Corrèze. 


M. Darou (Pierre), rédacteur principal à la 
préfecture de la Corrèze. 


Chef de burenu de 4° classe 
à la préfecture de l'Oise. 


Me Martin (Paulette), rédacteur principal 
à la préfecture de T'Oise. 


Chef de bureau de 2 classe 
à la préfecture du Loiret. 
M. Sudre (André), rédacteur principal (dé- 
taché). : 
Chef de bureau de % classe 
à la préfecture de la Haute-Saône, 


M. Favier (Jacques), rédacteur princ:pal à 
l préfecture de l'Ain. 


Chef de burcau de % classe 
à da préfecture du Finistère, 


M. Lambert (Georges), rédacteur principal 
à là préfecture Ge la Charente-Maritime. 
ec 


Médaille d'honneur de la pclice française. 


Par arrêté du 26 janvier 1949, la médaïlie 
d'honneur de la police française est décer- 
née, à titre exceptionnel, à M, Chatagnier 
(Charles), gardien de la pax de la police 
d'Etit de Seine-al-Oise, pour le molif sui- 
Vanl: « En service, daus la soirée du 19 jan- 
Vier 1919, à l’hôpilal de Po'ssy où il gardait 
ls détenus en trailement, à élé attaqué et 
£ravement atteint par deux d'entre eux qui 
Strada'eu! et est décédé des suites de ses 
blessures ». Est tombé victime du devoir. 


nn. à à 








MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 48-175 du 7 février 1949 modi- 
fiant l'article 11 du decret du 22 septem- 
bre 1891 sur Île rapatriement et Îles 
conduites de retour des sens de mer. 


Le président du conseil des minist 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, 

Vu le décret du 22 septembre 1891 rela 
Lif au rapatriement et aux conduites d 


retour des gens de mer, moditié 
décrets des 10 août 1920, 15 juin 
27 juin ii; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 10 dé- 
cembre 1948; 

Vu l'avis de la section des travaux pu 
blies du conseil d'Etat, 


par 


Pat 
1126 € 


S 
1 
l 


Décrète : 

Art. 1%, — L'article 14 du décret du 
22 septembre 1891, modifié par les décrets 
des 10 août 1920, 15 juin 1926 et 27 juin 
1931, est modifié comme suit: 

« Art, 11. — Les capitaines de navire de 
commerce et de pêche français qui eftec- 
tucnt des rapatriements sur réquisition, 
recoivent, à leur arrivée à destination, des 
indemnités dont le montant, par homme et 
par jour, est fixé par le ministre chargé de 
la inarine marchande, compte tenu des 
indemnités de nourriture prévues pour le 
personnel navigant par les règlements et 
conventions collectives en vigneur; toute- 
fois, le prix du passage est réglé de gré à 
gré, pour les passagers de l’ordre civh qui 
ne sont pas nourris avec l'équipage. 

« Indépendamment de ces indemnites, 
lesdits capilaines perçoivent le montant 
des taxes régulièrement payées par eux 
dans certairs parts maritimes pour cha- 
que voyageur ». 

Art. 2, — Le ministre de la marine mar- 
chande est chargé de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1919. 

HENRI 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande 

ANDRÉ COLIN. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 45-165 du 7 février 1939 portant 
avpiication des droits du tarif minimum 
des douanes aux territoires dépendant 
du Royaume Uni de Grande-Bretagne ct 
diriande du Nord (la Jamaïque excep- 
tée). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
Ctrangères, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'article 14 {$ b) du code @es doua- 
nes, 

Décrète : 

Art. 1%, — A compter du 28 juillet 1948, 
les produits originaires des territoires dé- 
peadant du Royaume Uni de Grande-Bre- 





tagne et d'Irlande du Nord, dont la liste est 
annexée au présent décret, bénéficieront 
du tarif mimroum des droits de douane 
à l'importation en France, dans les dépar 


tements français d'outre-mer de KR Guadi 
ipe, de la Guyane, de la Martinique el 
la R nsi qu'en Algérie. 
Art. 2. Le ministre des affaires étran 
eères et le ministre des financt t d 
res «( } sont chargés i 
( ce le co rne, de l'exécut'on du 
pi nt décret, qui sera publié au Journal 
of el de la M blique franc 
] { à Paris, li 7 {4 vrier 1419. 
HENRI QUEUILIE 
Ï | | des 1 3 
Le n tre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le gministre des fur nC« 
ect des affa "CS é Horn, Le 
MAURICE-PETSOU 
Le secrélaire d'Etat 


auTr altfaires Ccon mtyJucs 
“. 


1 » 
ANTOIXE PINAY, 





LISTE 
UES TERRITOUMES DÉPENDAXT DU 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAXDE PU 
LES PRODUITS SOXT APMISSIBLES AU 
TARIF MIAIMLM DES DOUANES 


Rovauwe-Uxr pr 
NORD pbOoyf 
BÉNÉFICR DU 


Adex {coonie et pr “torat). 
Bahamas {iles 
Bahrein «ile-), 
Earbade (La 
Bermuwiles 
Bornéo du Nord, 
Brunei 
Chypre. 
Côte de l'Or: 

a) La coloni:; 

b) Ashanii; 

c) Les ‘erritoires du Nord; 

d) Le Togo {sous tutelle britannique) 
Falkland (îles) et leurs dépendances. 
Fidji (îles). 


Gambie (colonie et proteciorat), 
Gibraitar. 

Gilbert-et-Ellice (îles), 

Guyane britannique, 


Honduras britannique. 
Hong-Konz, 
Les brilanniques de l'Océanie 
les au-Vent : 
Dominique ; 
Greene, 
Samte-Lucie: 
Saint-Vincent, 
lies-sous-! -Vent: 
Antigua. 
Montserrat : 
Saint-Christophe: 
Nieves ; 
Iles Vierges. 
Johore (protectorat}, 
Kedan (proiectorat}. 
Kelantan (protectorat). 
Kenia (coïunie et protectorat}, 
Malaisie, féicration de Malacea. 
Malte (1!c). 
Maurice fie). 
Negri-Sembilan (protectorat), 
Nigeria : 
a) Colouie ; 
bd) Protectorat: 
c) Cameroun (sous tutelle britannia 
Nouvelles-IAbridez. 
Nyassaland (protectorat). 
Pahang (protectorat) 
Penang. 
Perax (protectorat) 
Pezlis (protectorat), 
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'itcairn {Îes), 0 LT Re. \ Art. 3. — Les disposilions &« à 
thodésie du Nord {protectorat}. Institution de commissions administratives | 6 novembre 1%47 fixant ls coni 
Süinte-Hélène et ses dépendances paritaires dans le service de la trésorerie | Par Correspondance en vue de ! 
Sulomon {iles) d'Algérie. représentants du personnel aux 
Sarawa éme administratives paritaires institué : 
Selanz MA 1) tère des finnaces, sont avnl®æa! 
RTE o pr Ü > onne étron itair à résorar 
Seychell Le minislre des finances et des affaires , » ré pi Ropoinal 1 la tr cnprER 
Se] LS r Hene de te RE LUE RENTE RS Les «ispositions prévues à l’a 
sierra-1#0 coionie et protectorat). ] % go RE”. b] secrétaire l'Etat chargé | ot 6) dudit arrété à l'égard des é'; 

M De as de I; *10n publique et de ia réforme ac- 1 £ FRE one on 

Singapour (y compris les îles de Noël et les |; (Strat ion pudlique et de la rélorineé à6- L'gant hors du territoire métrapoli 

tles Cocos sinon rt applicah'es aux agents de ïa trésor 
Socotora ‘T'es! Vu Ja Joi n° 46-294 du 19 octobre 41946 | rie en fonctions hors d'Algérie, 
Somalie brilannique (protectorat). relative au slalut général es fon ares ; Art. 4 — Le présent arrêté s - 
langanyka Vu le décret no 47-1370 du 94 juillet 4947 | Journal officiel de la Républiqu à 


et Tobago, 


Uganda (protectorat) 


| rotectoral) 


— —__ —-4+0- 





Agrément de sociétés d'assurances, 


Le ministre d finances et des affaires éco- 


loi du 1: juin 1%8 unifiant le 
tat sur les entreprises d’assu- 
nalure et de capitalisation et 
téendan! à l’organisation de l’industrie des as- 
ances, notamment ses articles 7 et 9; 
Vu le décret du 20 décembre 193 portant 


règlement d'administration publique pour la 
constitution des socélés d'assurances et de 
capitalisat.on des tontincs ct des syndicats 


de garantie et pour le fonctionnement et le 

contrôle de ces organisines, notamment son 
1 l'arrêté dn G août 1951 relatif à 

ment des sociétés ou assureurs régis 

lu 1% juin 195$; 

“centées par les société 

presenices Par 105 SOCICLCS 


Sur la proposilion du direc'eur des assu- 

ra 
Ari 

Art fer, — Sont agréfes dans les termes 
du décret-loi du 11 juin 198, pour pratiquer 
en Fra e l'assurance des bris de machines 
rentrant dans la catégorie d'opérations pré- 
vue au paragraphe 130 de l'article 137 du 


décret du 20 décembre 1938, les sociétés d’as- 


surances ci-après désignées : 


Compagnie générale d'assurances contre les 
accidents, l'incend'e et les risques divers, dont 
le siège social est à Paris, 92, rue de Mo- 
gador 

La Paix, dont le siège cial est à Paris, 
58, » Tailbout; 

Le Patriraoine, compagnie anonyme d’assu- 
rances e les accidents, l'incendie et ris- 
ques dlvers, dont le orge social est à Paris, 
92, rue de Mogador; 

Le Secours, compagnie d'assurances ct de 
méassurances contre les accidents, l'incendie, 
le vol et les risques de toute nature, dont le 
sièce social est à Paris, 90-52, rue Lafitte. 

art, 2 - Le d cur des assurances est 
charz le l’exécu n du présent urrèlé, qui 


sera publié au Journel offi iel de la RG; 1- 


Fait à Paris, le 12 janvier 1919. 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de ïa loi du 
19 octobre 1%6 et relatif aux eammissions 
asminisiralives paritaires et aux comités 
techniques paritaires; 

Vu le décret du 9 juin 14929 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, enserm- 
ble les textes postérieurs qui l'ont modifié 
ou compiété; 

Vu le décret n° 48-1965 du 2 décembre 
1918 poriaut règlement d'administration publi- 
que relalif au statut particulier du personnel 
Inétropoiiluin de la trésorerie d'Algérie ; 

. Vu l'arrêté du G novembre 1917 portant jns- 
tilulion de commissions administratives pa- 
ritaires dans les services Gu Trésor; 

Vu l'avis du gouverneur $ 
gCrie, 

Vu les praposilions du directeur de la comp- 
abilil£é pub'ique au ministère des finances; 

Sur le rapport du direcicur du personnel 
et du matériel au ministère &es finances, 


Arrélent: 


Art. fer, — $S 1er, — ]l est institué dans 
le service de la trésorerie d'Algérie une Cormn- 
mission administrative paritaire, siégeant à 
Alger, compétente à l'égard des personneis du 
cadre métropoiitain ci-dessous; 

Receveurs principaux des finances 6e {re et 
de 2e classe; 

Inspecteurs principaux de la tr£sorerie d'AI- 
rÉrit . 
« , 


Agents du cadre provisoire des payeurs par- 
ticuliers chefs de place non recriassés en 
qualité de receveurs principaux des finances, 
en service en Algérie, dans les concitions pré- 
vues à l'article 2 du décret 43-1965 du 
J0 décembre 148 susvisé 


8 2. — Le trésorier général de l'Algérie est 
SOuinis à la compétence de la coininission 
adiministrative n° 1 des services du Trésor 
prévus aux articles 4° ($ der) æet 2 (8 1°) 


de l'arrêté du 6 novembre 1947 portant ins- 
tilution £e commissions adminisiralives pari- 


taires dans es scrvices du Trésor. 


8 3. — Les chefs de servire et sous-chefs 
de service du Trésor, mis à ja disposition du 
gouverneur général, en fonclions à la tréso- 
rerie d'Agéris, demeurent soumis à la Com- 
pétence de la commission administrative pa- 
ritaire centrale no 5 et a la commission 
adiministrative locale no 2 instituées par l'ar- 
rêté précité du 6 novembre 1917. 

Une seule commisison administrative locale 
est constituée à Alger pour l'ensemble des 
chefs et sous-chefs de <ervice du Trésor en 
fonctions à la trésorerie d'Algérie. 






Art. %, — La composition de la commission 





GRADES 


NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 





Du personnel. | De l'administration. 











Tiluülaires Suppléanta Titulaires, Suppléants. 





Receveurs principaux des finances........... 
nspecleurs principaux de la trésorerie de 

l'Algérie ss... EEE CLETILIE 
Cadre provisoire des payeurs particuliers chefs 


de pla Consumer nn et nnmnnntennnnrese 


RARE LLLLLA,) 
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au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 7 février 1919. 
Le mainistre des f 
et des affaires Fr 
MAURICE-PET | 
Le secrétaire d'Etat à la préside ce 
du conse (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 


—$ & &- 





Modification du tarif des droits de douane 
d'importation, 


Recüficatit au Journal officiel du Ÿ ‘ne 
1919: 


Page 12132, 5 cojonne, paragraph 








gne, lire: « huit places où moi! 1 
lieu de: « … huit place au moins. 

Page 1343, 1re colonne, paragraphe VI, "at 
8° ligne, fire: « (approximativement 6: 1 
longueur de l’engin) », au lieu di , 
proximativement à la longueur de | $ 
paragraphe X, avant-dernière el derui . 
gne, lire: « … au paragraphe V L.…. 
lieu de: « … au paragraphe V.…. », 

+0 +- 
Administration centrale ces finances, 
Par arrêté du 7 février 1919, M. ] t 


(Louis), administrateur civil de 2° ù 
jer échelon, à l'administration cent des 
finances, est placé en service détac | 
une période maximum de cinq &ns, aupre3 
du groupement national d'achat des p 4 
olfagineux et corps gras d'origine 





Le présent arrêté prendra ellet à « 
du {7 mai 4918, 

4-0 + 

Inspection des contributions directes 

et du vatastre, 

Par arrêté du 7 février 1919, est auloris'e, 

pour une période maximum de cinq À 
à 


mise en service détaché auprès de loftce 
des changes, pour exercer des fonctiins ad 
nistratives, de M. Bulit (François-Paul-Rozer:, 
inspecteur hors ciasse des contributions direc- 
tes et du cadastre à Paris (direction de 41 
documentation fiscale). 

Le présent arrêlé prendra effet à comprr! 
du der février 1919. 


-$ ® &- 





Service d'expioitation industrieile des taïacs 
et des a!lumettes. 


Par arrêté en date du 4 décembre 11, 
sont rayés des cadres de leur adminisl 
tion d'origine, les fonctionnaires du ser\ "3 
d'exphitation industrielle des tabacs et d°3 
allumettes dont es noms suivent qui, arr 
chés auprès de la direction générale du ©777 
trôle et des enquêtes économiques, ont ** 
intégrés dans les cadres de: cette administa 
tion : 

MM. Bersan! {Charles-Félix:, Lacoste (Pi°rre", 
Gautier (Gilbert-Marie), Trivie (Andre-1m"" 
dée), sous-chefs de bureau à l'administrau0s 


! 
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4 nier au 91 déci mbre 
Au grade de commandeur, 


JÆ.M-E.), vapiine de vaisseau. 


capilaine de vaisseau, 


BLOUET 
GEL (C.-IeM.-B.), 


LAINE (F.-A.-E.), capitaine de frtcale 

AU grade d'officier, 
DEMEOCQ (A.-I.-V.), capitaine de frégale, 
&iGLIO (1G.), capitaine de frégate, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX (P. M.-J.), capi- 


taine de frégale. 
DE FORTON (NE.-R.), capitaine de frézale. 
JAVOUHEY (A.-M.-J.), capilaine Je corveile, 
DELLET (I.-A.), capitaine de corvette 


ant de vaissean. 


AUGE (M.-F.-C.), liculci 
JUIER (E.-A.-L.), capilaine de corvetle de 
Nserve. 

SOUDHER (M.), lifuicnant de vaisseau de ré 
serve, 

LUCAS (J.\, enseigne de vaisseau de {re classe 
« réserve 

DE IAAS (G.HE.), ingénieur éu nie mari 
{ , 

L Le 


Au grade de chevalier. 


PICHOT DE CHAMPFLEURY (G.-P.), leutenant 
Je vaisseuu. 

DUBOIS (J.-A.R.), lisutenant de vaisseau. 

FARNARIER (3.-C.-F.-P.), lieutenant de vais 
£eau, 

LECHAT (C.-A.-R.) l 

DEVICTOR (J.-A.)\, Jieulenaut de vaisseau. 

CARTIET-BRESSON (A.-J.-M.-D.), liculenent de 
vaisseau, 

PIERT (C.-V.-F. A.), enseigtre de 
ire classe 

VILA (J.-M.-J.), enseigne de vaisseau de 4 
uiasse, 

LADSOUS (J.-M.-L.-L.-J.), 
seau de {re classe. 

CICHARD (F.-M.), enseigne de vaisseau do 
{re classe, 4 

GAUTHIER (M.-L.-J.-P.), enseigne de vaisseau 
da 1re classe, 

AURE ({P.-M.), enseigne de 
classe de réserve, 

CANSOU (C.), enseigned de vaismeau de fre 
c'asse auxiliaire, 

MICHEL (J.-M), médecin de 2 chisse, 

ENGEL (R.}, pharmacien chimisie de 2° 
de réserve. 

UERPE (E.), pharmacien chimiste de 2 <lasse 
de réserve. 

EVEN (J.-J), nfficjer de fre classe des équi- 
pages de la flotte. 

LE DANTEC (L.-C.), officier de 1re 
équipages de la flotte. 


, licutenant de valssean. 


vaisseau de 


enseigne de vais- 


vaisseau de 4r 


classe 





Le président du conseil des mi 
Sur le rapport du ministre de Ja défens 
nationale. du ministre des finances et des 


affaires économiques, du ministre da la 

France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat 

aux forces armées et du secrétaire d'Etat 
1 


à la présidence du conseil (fonction pu- 
blique et réforme administraiive), 

Vu le décret du 28 juillet 1921 concer- 
nant Ja solda et les indemnités atlribuces 
aux militaires indigènes coloujaux et les 
textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 17 janvier 1913 fixant | 
régime de solde des indigèn 
coloniaux non officiers en service en 
Afrique du Nord, en France et sur les 
théâtres extérieurs d'opération 

Vu l'ordonnance n° 45-1299 du 23 juin 
1939 portant réforme générai 
de solde des militaires et 
armées de térre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1955 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret n° 47-2025 du 15 octobre 
1947 fixant le régime de solde des miii- 
taires de l’armée de terre, ressortissants 
des terriloires francais d oulre- ner, ei 
service en France, en Afrique du Nord ou 
les territoires oceunés; 


Vu le décret n° 47-216 


Militaires 


e Qu reg 


issimilés d:33 


du {10 novembre 
1947 fixant le régime de solde et d’indern- 
nité applicables aux militaires non offi- 
s, ressortissants Ces territoires relevant 
du département de la France d'outre-mer 
eu service dans ces territoires ; 


Le conseil des ministres entendu, 








CH 


Décrète : 

Art, 497, — L'articie 9 du décret n° 47-2029 
du 15 octobre 1947 est abrogé et remplact 
par les dispositions suivantes: 

« Les militaires visés à l'article 7 ci-des- 
sus, ainsi que Ceux à solde spéciale chefs 
de famille perçoivent, lorsque leur famille 
est restée dans leur territoire d’origine 
pendant qu'ils accomplissent un séjour 
dans la métropole, en Afrique du Nord ou 
dans les territoires occupés, une fndem- 
nité de séparation, aux taux mensuels ci- 
après : 

« 300 F pour l'épouse ; 

« 190 F par enfant à charge jusqu'au 
quatrième enfant inclus. 

« Cette indemnité payable aux militaires 
eux-mêmes, se cumule avee l'indemnité 
pour charges de famille allouée aux miii- 
taires à some mensuelle et à solde spéciale 
progressive » 





L 


Décret n° 49-168 du 7 février 1949 rortant 
attribution d'une indemnité provision- 
nelie e! d'una indemmié forfaitaire aux 
anciens employés et ouvriers des éta- 





biissements militaires tiltuiaires de se- 
cours viagers. 
Le président du ça l des mi 5 


Sur le rapport du ministre de la défense 


nationale. du ministre des finan et des 
ilares économiques et du secrétaire 
d'Etat à la pr sidence du Conseli {f ion 
puluicue el réforme admimstrativi 


Vu le décret du 26 février 1897 relatif à 
la situation du personnel civil d'expoita- 
les établissements militaires : 

Vu le décret du 30 janvier 1929 accor- 
dant des relèvementf de pension aux an- 

uvriers des établissements miditai- 
res tilu:aires de secours viagers ; 

Vu Je décret du 28 décembre 1929 accor- 


nm? } , venir n n 
dant des relèvements de pension aux an- 


uon a 


ciens employés et agents de maitrise des 
" « tre ” 

élablisscrents Hiilalres titulaires iC Se 

Cours VIaäTzers, 


Va l'ordonnance n° 45-2617 du 2 1 
bre 1945 c mcernant le relèvement d l'in- 
demuité spe( iale ternips raire accoruce aux 


anciens personnels civils d'exploitation 


\VeNI- 


des établissements militaires titulaires de 
SCOHIFS Viage r3; 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1915 por- 
tant an ) 


horation de la situation des per- 
sonnels en activité et en retraite de l'Etat; 

Vu les décrets n°* 46-2735 et 2:36 du 
22 noverubre 1946 tendant à l’attr.pution 
d'une indemnité exceptionnelle et d'une 
indemnité extraordinaire aux anciens em- 
1loyés et ouvriers des établissements mi- 
itaires titulaires de secours viagers ou de 
rentes complémentaires destinées à par- 
faire le minimum de pension garanti par 
leur régime spécial de retraite: 

Vu le décret n° 47-2019 du 135 octobre 
1947 portant attribution d'une indemnité 
provisionnelle aux tributaires de la loi du 
21 mars 1928 sur le régime de retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat : 

Vu le décret n° 47-2274 du 29 novembre 
1947 portant attribution d'une indemnité 
forfaitaire aux titulaires de pensions des 
lois des 14 avril 1924, 24 juin 1927, 
21 mars 1928 et du régime local d'Alsace 
et de Lorraine; 

Vu le décret n° 489-358 dn 29 février 1948 
majorant l'indemnité provisionnelle attri- 
buce aux tributaires des lois du 14 avril 
ju24 portant réforme des vensions &vilea 




















1464 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Février 19:9 





et militaires, du 29 juin 1927 sur le ré- 
gime des retraites du personnel de l’Im- 
rimerie nationale, et du 21 mars 1928 re- 
lative au régime des retraites des em- 
loyés des établissements industriels de 
l'etat: 

Le conseil des 

Décrèle : 

Art {®, — Il est accordé, à compter du 
197 janvier 1947, aux anciens employés, 
agents de maîtrise et ouvriers des établis- 
sements militaires titukires de secours 
viagers, ét aux ayants cause de ces per- 
sonnels, une indemnité provisionnelle 
dont le taux est uniformément fixé à 
530 p. 1060 du montant du secours viager, 
compte tenu éventuellement de la rente 
viagére servie par Ja caisse nationale des 
retraites pour Ja vieillesse et de l'alloca- 
tion supplémentaire prévue par la loi du 
12 janvier 1938. 

t 


ministres entendu, 


indemnité ne 
[ uférieur à 32.000 F, sans pou- 
voir toutefois excéder G50 p. 100 du mon- 
l 


int urs viager, comple tenu de la 
inte ère sur Ja caisse nationale des 
retrait pour Ja vicillesse et de l’alloca- 
tion suppiémentaire, 


hi Hnpler du 1% janvier 1918, ce taux 
est porté à 6950 p. 100 ct le montant de 
l'indemnité ne pourra être inférieur à 
8.0) F, sans pouvoir toutefois excéder 
p. 100 du montant dudit secours viager. 
‘es à ces retraités au 


in) 


| Sottines Verser 
titre d diverses indemnités prévues par 
l'ordonnance n° 43-2617 du 2 novembre 
1945, les décrets n° 46-2735 ct 46-2736 du 
2 hovetubre 1916 seront imputées sur l’in- 
demnilé provisionnele. 


. — L'indempité provisionnelle 
rdée au titre de l'année 1947 sera Sous- 


traite à 


x régles de cumnl d'une pension 
et d'une rémunération d'activité pour le 
cinqu'eme de son m mtant. 

L'indomailé provisionnelle accordée au 
titre de l'année 1948 est intégralement sou- 


du cumul, 


mise au rog 

Art. 3, — Il est attribné aux personnes 
visées à l'article 1% ci-dessus ou à leurs 
avants cause une indemnité exceptionnelle 
ct forfailaire calculée au prorata des arré- 
rages courus entre Je 24 aovembre et le 
31 décembre 1947 sur la base, pour cette 
inême periode, de 375 F. 

Toutefois, cette indemnité ne pourra 
excéder, pour celte même période, le 


dixième du montant du secours viager, 
compte tenu de la rente viagère sur la 
caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse et, éventuellement, de l'allocation 
supp'émentaire. 

rt. 4. — Les titulaires de plusieurs 
pensions ou secours viagers servis par 
l'Etat, les collectivités ou entreprises 
visées À l'article 1 du décret-loi du 
29 octobre 1936 ne pourront prétendre qu'à 
une seule indemnité exceptionnelle et for- 
faitaire qui sera attribuée à celle des pen- 
sions ouvrant droit, au titre de l'article 3, 
à l'indemnité la plus élevée. 

Art, 5. — Le ministre de la défense 
nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en cé qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiei de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 7 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

PAU RAMADIER, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCHE, 











Décret du 7 février 1949 portant autorisation 
de port de la médaille des évadés, 

Par décret en date du 7 février 1949, sont 
autorisés à porter la médaille des évadés: 
PIN (F.-L.), enseigne de vaisseau de 1re classe. 
POULIN (M.-M.-J.)\, enseigne de vaisseau de 

4re classe de réserve. 

SICE (A.-L.-M}), commissaire de 2 
la marine, 

MENGUY (François), second maitre timonier. 

MATTERA (Joseph), matelot timonier, mle 

D14 bis 42, 

CHAUMONT (Marcel), matelot canonuier, mle 
4i19-T-97. 
DEGUILLERM (Antoine), quartier-maître mé- 

canicien, 1nle 17120-T-42. 
FAVENNEC (Jean), quartier-maitre 

aux vivres, mile 1679-B-29, 
ZIMOLONG (Bernard), matclot sans spécialité, 

me 4302-C-55, 


classe de 


commis 








© 8 à — 


Décret du 7 février 1949 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique. 

Par décret du président du conseil des mi- 

nistres en date du 7 février 1919, rendu sur 


| la proposition du ministre de la defense natio- 


nale, du ministre des travaux pubiics, des 

transports €çt du tourisme et du secrétaire 

d'Etat aux forces armées. Vu l'avis émis par 
le conseil de la médaille de l'aéronautique le 

25 noveinbre 1948, est décoré de la médaille 

de l'aéronautique, à titre posthume: 

Arin (Emmanur£i), pilote commandant de 
bord à la compagnie Air-France, Chevalier 
de la Légion d'honneur. Mort des suiles de 
ses blessures contractées lors d’un grave 
accident (écrasement de son appareil au 
décollage), à Toulouse, le 25 novembre 1918. 


© © ©—————— 





Délégation de signature. 


Le ministre de la défense näalionale, 

Vu &e décret du 23 janvier 4947 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèlé leur si- 
gnature ; 

Vu le décret du 11 septembre 191$ portant 
nomination du président du conseil des mi- 
nistres et des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 16 novembre 1918 portant 
fusion de deux directions et d’un service re- 
levant des secrétaires d'Etat aux forces ar- 
mées en une direction centrale du service de 
santé relevant du ministre de la défense na- 
lionale : 

Vu l'arrôté du 6 décembre 19% portant 
organisation de la direction centrale des ser- 
vices de santé; 

Vu ‘arrêté du 31 décembre 149$ portant 
désignation du directeur des services de 
santé des armées, 

ATI êt e: 

Article unique. — M. le médecin général 
inspecteur Jame, directeur des services de 
santé des armées, a délégation permanente de 
signature du aninistre de la défense nationale: 

{o Pour toutes ies questions concernant l’ad- 
ministration et la gestion des personnels ei- 
vils et militaires des services de santé des 
armées. 

Toutefois, Je ministre de la défense natio- 
nale sa réserve à cet égard: 

Toutes les correspondances échangées avec 
les autres départements ministériels et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées, et se 
rapportant à des questions de principe; 

Toutes les mesures individuelles devant 
faire l'objet d'un arrêté ou d'un décret; 

Pour les personnels civils: 

Toutes les mesures concernant! les adminis- 
trateurs. 

Pour les personnels militaires: 

L'administration des officiers généraux; 

Les permissions pour l'étranger; 

Les ordres de mission dans Jes conditions 
fixées par des décisions parliculières; 





20 Pour toutes questions intéressant L'oro 
nisation et le fonctionnement des sers..." 
santé, l'administration et la gestion 4 
dits et des matériels de ces services 
tarament : 

a) Dans le cadre des programmes arre 
suivant la procédure fixée par le décret 4 
8 janvier 1918, l'approbation et la ré4:ili 
des marchés dans la limite de 20 m 
sous réserve de l'accord de la direc{; da 
cortrôle compétente ; = 

Lb\ Les décisions auxquelles peut 4 , 
licu l'exécution de ces marchés (notarn t 
concessions de sursis de livraison et décisiora 
relatives aux pénaelités) conformément à 
dispositions des instructions ministérielles ro. 
latives aux marchés et sous réserve de l'a 
cord de la direction de contrôle comp“! 

c) L'approbation des ventes de matériel ; 
formé, Le procès-verbaux de perte. de dat 
rioration ou de déclassement jusqu'à concur. 
rence d’un milion de francs, lorsque aucure 
responsabilité n'est engagée ; 

d) Les décisions relatives aux imputa 
lorsque ces détisions ont reçu jacccr] du 
contrôle compélent, dans les condition: sui 
vantles: 

Pour les impulations à la charge de 1] 
jusqu'à un million de francs, ou, sans limi- 
tation, s’il s’agit de perles conséculives à des 
circonstances de guerrc: 

Pour les imputalions à la charge des fe 
tables et des tiers: sans limitalion ; : 

e) Les circulafres et Les décisions relatives 
au règlement à l'amiable, ou selon les pro 
cédures prévues, des réquisilions de toute na- 
ture, exercées pour les besoins des armées 
françaises ou alliées, sous réserve de |J': 1 
de coordination dévolue au service de l'inte 
dance, par application de l’article 29 de la 
Jai du 11 juillet 4928 modifié par c'acte dit loi 
du 30 août 1910, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1919. 

PAUL RAMADIFER 





= 
D. 


Suppression d'un poste d'ordonnateur 
secondaire. 


Par arrêté du 31 janvier 1919, le poste d'or- 
donnateur secondaire du secrétariat d'El 
aux forces armées « air », créé par l'arrêté du 
23 janvier 1948 près d ent ri ech- 
23 janvier 1948 auprès du centre aérien te: 
nique de réception ct d'entrainement de \ 
lacoublay, est supprimé à compler du 1% ja 


vier 1919. 
—+ 0 2- 





Conditions de contrôle périodique de l'aptl- 
tude au maintien dans lo personnel navi- 
gant de l’armée de l'air. 

Le secrétaire d’Elat aux forces armées ; 

Vu la loi du 9 avril 195 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'ar 
et notamment les articles 5 et 37; 

Vu le décret du 27 décembre 1929 fixant, 
par application de Particle 4er de la loi du 
sC mars 1928, les conditions de classement 
dans le personnel navigant et notamment l'ar- 
ticle 5; 

Vu Je décret du 22 octobre 1946 fixant le; 
conditions de passage des militaires non o! 
ciers titulaires du brevet de mécanicier 
lant dans le corps du personnel non navist 
spécialiste et notamment l'article 2; 

Vu le décret du 31 octobre 1946 relatif aux 
différents corps de militaires non officiers d3 
l’armée de l'air et notamment l'article 2; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 mai 191 
relatif à la sélection physique et à l'adap- 
tation physiologique du personnel navigant de3 
forces aériennes; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1935 détermi- 
nant les conditions de contrôle périodique «0 
l'aptitude au maintien dans le personnel n1- 
vigant; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1997 déterminant 
les conditions de contrôle périodique de l'ar- 
titude au maintien dans les fonctions de } 
lote dans le personnel navigant de larmriè 
de l'air. 

Arrêle : 

Art. 4er, — L'aptitude au maintien dans 163 
divers emplois du personnel navigant est flxé". 
conformément aux directives du commande 


(Supplément.) 
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«0 dans le cadre des standards d'aptitude 
srévus par les accords internationaux d'aéro- 
r, uue et compte tenu des types d'avion en 
cervice, de la créalion ou de la transformation 
TE epeclolités du personnel navigant et des 
tacsoins en spécialistes. 

art. 2. — Elle doit comporter : 

pes qualités physiques particulières dont le 

itrôie est effectué par le service de santé 


de l'air à l'intérieur des unités et dans les 
ntres d'examen médicai du personnel na- 


Des qualités morales et une capacité profes 
donnelle dont l'appréciation appartient au 
moandement,. 
art, 4. — A l'intérieur des unités le con- 
“a de l'aptitude physique du personnel nu 


t À A se 
vigant est assuré par le médecin chef de 
punité suivant une périodicité fixée par ins 


tuction. Ce médecin rend compte confiden- 
{element au commandant d'unité de toutes 


hservalions qu'il peut faire à celte occasion. 


ol 

art. 4. — Le contrôle par les centres d'exa- 
men médical du personnel navigant de la per- 
sance de l'aptitude physique du personnel 


navisant de l'armée de l'air a lieu: 
{o Suivant une périodicité fixée par instru 
tion, le soin de provoquer les convecalions 


incombant au commandant d'unité; 
En tout terups à la demande du comman- 
actu nt. 

1 traduit pat l'étabhiissement de cornpl 
rendus d'aplilude ou d’inaptitude physiqu 
(temporaire ou définitive}. 

ut, 5 — Dans les lerriloires de l'Union 
; ise où n'existent pas de centres d’exa- 
men médical du personnel navigant, les 
sxxumens de contrôle périodique de ia per- 


üstance de l'aptitude physique du personnel 
navigant de l'armée de l'air sont passés de- 
çant des commissions médicales d'examen 
du personnel navigant, dont l'organisation et 
de lonctionnerment sont fixés par instruction. 
4rt. 6 — Quand un membre du personnel 
navigant fait l'objet d’un comple rendu 
d'iniptitude phvsique définitive à la catégorie 
d'emploi qu'il remplit dans sa spécialité mais 
u'il est reconnu aple à d'autres catégories 
d'emploi dé cette spécialité, le maintien de 
l'intéressé dans cette catégorie d'emploi ou 
£ reclassement dans une autre catégorie 
d'emploi de sa spécialité est décidé par le 
secrélatre d'Etat aux forces armées (air). 
Aït, 7. — Quand un membre du personnel 
pavigant fait l'objet d’un compte rendu 
d'inaptitude physique définitive à l'ensemble 
des catégories d'emploi de sa spécialité, son 
commandant de formation, appréciant en 
toute liberté dans quelle limite il paraît don- 
uer la preuve de son adaptation persistante 
à sa fonction par l'exécution des services 
acricns, soumet au secrétaire d'Etat aux for- 
cs armées (air) une proposition ‘dé main- 
üvn de l'intéressé dans sa spéciaité, de chan- 
gement de spécialité ou de radiation du per- 
écnnel navigant. 
Dans le cas où le forma- 


commandant de 





la cornmission médicale supérieure de sur- 
expertise du personnel navigant. Les conclu- 
sions de cette commission font l’objet d’un 
<onple rendu confidentiel an secrétaire d'Etat 
qui, après avoir pris l'avis d’une commission 
de trois officiers du cadre navigant, pilotes 


d'avion, décide du maintien de l'intéressé 
dans Sa spécialité, de son reclassement dans 
une autre spécialité du personnel navigant 
ou de sa radiation du personnel navigant. 


Art. 8. — Le rôle attribué au commandant 
formation par l'article précédent est dé- 
Ou : 

a) En ce qui concerne les officiers ne se 
trouvant pas en formation et les comman- 
dants de formation eux-mêmes, à l'autorité 
dont ils dépendent directement; 

b) En ce qui concerne les officiers supé- 
Feurs, commandants d'air, au chef d'état- 
Tuajor général; 

a En ce qui concerne les officiers généraux 
el les officiers dépendant directement du se- 
Crétaire d'Etat aux forces armées (air), au 


personnel ne détenant pas obigatoirement 
brevet du personnel navigant, mals appelé 

Soit à rempiir certaines fonctions 4 bond ot 
rattachées à la sécurilé aérienne, 

Soit à exécuter certains services aériens né 
cessifant une aptitude physique spéciale 

Art. 10. — L'arrêté du 20 septembre 193, 
déterminant les conditions de contrôle pério- 
dique de l'aptitude au enaintien dans le 
sonnel navigant, et l'arrêté du 1% Janvier 
1937, déterminant les conditions de contrôle 
périodi l le de l'a titude 

inctions de pilote dans le personn: 
de l'armée de l'air, sot 

Art. 11. — Le présen t& sera publié av 
Journal officiel de la République francç 


Fait à Paris, le 4er février 1019 


un 


naintien dans Îles 


au 
| navigant 
it anroges 


1 arm 


JFAï-MONKA 


0 





Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté du 7 février 1949, M 
{René}, commis administratif principal du dé- 
partement de la défense nationale (guerre 

est détaché, pour la période du 4% avril 1946 
au 2% février ANS, auprès du comimissariat 
général aux affaires allemandes et aulri 
chiennes (direction affaires 


des 


{Chardes), commis adininistratif principal du 
est délaché pour la période du 1 avril au 


45 juin 1948 inclus, auprès du commissariat 


(régularisation). 








—%-© 6— 


Administration centraie de la marine, 


# 


Par arrêté du 7 février 1919, M. Marchand 
(Maurice), administrateur adjoint à 
histration centrale de la marine du 27 
vembre 1947, inscrit au tableau d'avancement 
de 1949, est nommé administrateur civil de 
3° classe pour compler du {°° janvier 1919. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 49-171 du 7 février 1949 modi- 


blique pour l'application de la loi du 
30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier national. 





Le président du conseil des ministres, 


ture, du vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, du mi- 
nistre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu ia loi du 30 septembre 1946 instituant 
un fonds forestier national; 

Vu le décret du 3 mars 1947 portant rèé- 
glement d'administration publique pour 
De 4 mg de la loi susvisée du 30 sep- 
tembre 1946; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1®. — L'alinéa 1 de l’article 2 du 
décret susvisé du 3 mars 1947 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

a Art. 2. — Le raximum des subven- 





s'crélaire d'Etat lut-mêpne, 


tions en espèces pouvant étre allouées à 





Morillon 


administrati- | 


ves do la déiégation générale pour l'état 
rhéno-palatin}, en qualité d'attaché do 
2e classe (régularisation), 
—— @ 06 &-———— 
Par arrêlé du 7 février 1919, M. Ideshelm 


département de la défense nationale (guerre), | 


général aux affaires allemandes et autri- | 
chiennes, en qualité d'attaché de 1% classe | 


l'admi- 


fiant l'article 2 du décret du 3 m2rs 1947 
portant règlement d'administration pu- 


Sur le rapport du ministre de l’agricul- | 





ee mn ms —— 
Art. 9. — Le service de santé est également raison d'opéralio de buisemezt, de re- 
chargé du contrôle médical périodique du boisement ou d'équipement forestier, où à 


raison d'achats de matériel destiné à assu- 


rer la protection de la forèt contre les in- 


cendies et les rongeurs, est fixé à 50 p. 100 
de la dépen e totale loutefois, les ub 
veations accordées à un mème proprittaire 
à raison d'opérations de boisement ou de 
reboisement peuvent excéder 100.000 E, » 
I ni } * Li 
G ICS Sdil LA4NEC IN 
Art. à — Le ministre des finances el 
des affaires écon Hntques lé min stre de 
l'agriculture, le vice-président du conseil, 
rue di sci ninistre de la justice, 
le ministre de l'intérieur sont chargés, cha- 
cun ( { qui lé necerne, de l'exécution 
Qu pri il lecret qui ra publ ê au 
Ji rnal DAT el de Ia Ré publiq ie fra çase, 
Fait \ Par 3 1 février 19 à 
HENRI QUEUE 
Par lient dau seil d ca: 
Le ministre di l'agri ulture 
FIERRE FELIMLIN 
Le déc e-présid nl du con eil 
qarde des sceaux, ministre de la just °, 
d 
ANDRE Makli 
I (MIATEN: le l'int rIPUT 
ULES MOCH 
Le ministre d fi 
‘ | 
et di aj}daires YU ITEE rs 
us 


MAUKRICE-PEI 





—+ © + 


Décret «' 49-172 du 7 février 1949 auto- 
risant l'organisation de concours pour Île 
recrutement de personnels enseignants 
des établissements d'enseignement agri- 
Cole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre des finances et des nffai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat 
la présidence du conseil (fonction publi. 
que et réforme administrative), 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 


portant aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 198 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites À 


l'exercice 1948, et notamment l'article 14: 

Vu la loi provisoirement applicable du 
5 juillet 1911 portant organisation de l'en- 
selgnement agricole public, modifiée par 
la loi du 12 juin 194; 

Vu l'ordonnance du 4 juin 
création et transformation 
ministère de l'agriculture ; 

Vu le décret du 22 septembre 1945 fixant 
les effectifs du personnel enseignant de 
l'institut national agronomique et des 
écoles nationales d'agriculture ; 

Vu les mises à la retraite effectuées dans 
le persannel enseignant de l'institut natio- 
nal agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, en application de l'article 21 
dela loi du 8 août 1947, 


1947 portant 
d'emplois au 


Décrète : 

Art. — Au cours du troisième trie 
mestre de l'année 1948 et du premmer tri- 
mestre de 1949, il pourra être organisé 
des concours en vue de pourvoir les em 
plois vacants ci-axprés dans le personnel 
enseignant des établissements d'enseignes 
ment agricole : 


fe, 


Institut nalional agronomique. 


Deux postes de maître de conférenceg 


Trois posies de chef de travaux 
Trois postes d'assistant. . 


(Supplément. — Fin.y 
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nee. 


9 Févrie: 


1943 





EF: oles nalionales d'agri witure, 


Deux postes de professeur. 

Cinq postes de maître de conférences, 
Trois postes de chef de travaux. 

Six postes d'assistant. 

Deux postes de chef de cuiture, 

‘rois postes de chef d'atelier, 


C'AANLIE alhonale des 


En paste ‘le maitre de copfi rences, 
Un posts de chef de travaux, 


industries acricoles 


keole nation le d'horticultu "2, 


Un poste de pr fesceur. 
Un posle de chef des ateliers. 


Art. 2, — Le ministre de l'agrivuiture, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonetion publique et ré- 
forme adininistrative) sont chargés, eha- 
eur en ce qu », de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la Mépublique fran- 
gl 

Fait à Paris, le 7 février 1949. 

HENRI OUELTEEE 


Par le ! dent du conseil d inicstres : 


Le ministre de l'agriculture 
PYTIMELFY, 


’ 


Le ministre des finances 
ei de u}jaires Ccononmiqut À 
MAURICE-PETSCHP, 

e 
‘ d Etat à la pre idence 
du ConsCtl fon tion pt blique el 
réforme administratire 
JFAN PIONDI 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Momologation des coefficients d'adaptation dé 
partementaux du bordereau général de prix 
forfaitaires, 


a 


Par arrêtés en date du 48 janvier 1949, les 
prix du bordereau général de prix forfaitaires 
culatif aux immeub bâtis sont affectés des 
edelHcients annexés auxdits arrciés, pour les 
dé partern: ts suivants: 

Gand. — Coeffiients applicables du te fé 
ecenrvère #96 au 39 septermbre 1938, 

Vendée, —  Corfficients applicables @ 
&r mars 1958 au 3 juilet 198 


Nors. — Les coefficients visés dans lesdits 
nrreiés sont diffusés par les soins dr minis- 
tère de la reconstructfian et de l’urbenisme et 
tenus à la disposition des utilisateurs au siège 
de chaque délégation du ministère de la re- 
cunstrurtion et de l'urbanisme des départe- 
ments intéressés, 


20e — 


fodification de l'arrêté du 13 juin 1947, modi- 

fe, portant creation d'un comité des œuvres 
sociales au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstrwtion et de lur- 
ban .sme, 

Vu larrôté du #3 juin 1947, modifié, portant 
création d'un comitésdes œuvres sociales -an 
tuinislère de la reconstruction et de l’urbe- 


1 à juin tM8 partant modiflea- 
l'article 2 de l'arrêté du 13 juim 1947 





Arrôie : 
Art. ter. — L'artiele 2 de larrôté 4 
MT, modifié 
lexte Si al: 


i #3 juin 
est abrogé et remplacé par le 


x Art. 2. — Le comité notional! 
sociales est ainsi constifné : 

a Le directeur de l'administration 
ou son représentant, président; 

lrois fonctionnaires où agents de l’admi- 
nistration centrale désignés par le ministre 
dont le chef de bureau des œuvres sociales et 
un agent açpartenant au service tinaneier; 

« Six représentants du syndicat chrétien des 
agents du muni<tère de la reconstruction et de 
l’uranisme (S. C. À. M. R. LU.) désignés par 
le ministre sur proposition de l 
syndicale ; 

Quaire repri 


des œuvres 


4 « 
générale 


Pont on 
orSanuisaluon 


sentants du syndieat ©. G. T.. 


F, O. des agents du ministère de la recons- 
iruction et de l'urbanisme désignés par Île 
ministre sur proposition de l'organisation syn- 
dicale: 
1ICdiIe, 
; : * 
« Trois veprésentants du syndicat nations 
du personnel du ministère de la reconstruc 
tion et de l'urbanisme ‘€. G. T.} désignés pa 
le ministre sur lon0$i ) «ii l’'o {ali lion 


synitaie ; 

« Un représentant du syndi 
du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme (€. G@. €) désignés rar ! 


+ le 1. 
at des Coupes 


ie munisire 
sur proposition de l’organisation syndicale: 

« Le médecin chef du service médical où 
son représentant; 





: Denx représentants de la socifts de se- 
cours mutuel des agents du ministère de Ja 
recon<truction et de Purbanisme ; 

« Une assistante soriale en fonction à l’ad- 


ministration centrale désignée par le ministre; 
« Un membre du cabinet du ministre assiste 
aux séances du mité aver voix econsu 


tive ». 








Art, 2 — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait Paris le 91 jar 


n. 
à. , le 9f janvier 194. 


] Î Î 747 4 + - 
Pour le ministre € par dé] at , 
Le conseiller technique, 

ANDNÉ PIRRARD 


——————— 4 @ à ———— 


Transfert de crédits sur l'exercice 1948. 





Le mintstre de l’intérieur, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le minis- 
tre des finances et des affaires éeonomiques, 

Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 19% relative à la reconstruction 
des bâtiments et des services publics ; 

Vu la loi no 46-2389 du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre; 

Vu la loi ne 48466 du 24 mars 1918 portant 
ouverture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre du hudget de re- 
construction et d'équipement pour l'exercice 
1955, 

Arrûtn] t- 


Art. 4e, -— Sur les crédits ouverts au minis 
tre de l'intérieur, au titre du hudget de l’exer- 
cice 1938 par la loi n° 48-366 du 21 mars 1948, 
un crédit de 35 millions de franes est défini- 
tivement annulé au titre du ehapitre 908: 
« Subventions uux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées 
à leur charge par la réglementation sur la 
reconstruction », 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de M 
reconstruction et de l'urbanisme, au titre de 
l'exercice 1948, en addition aux crédits ouverts 
par la loi no 48-456 du 21 mars 1948, un erédil 
de 35 millions de francs applicable au chapi- 
tre 806: « Reconstruction des bâtiments et cer- 
vices publics. — Subventions pour les amélio- 
rations et extensions ». 


Art. 3. — Sur les autorisations d'engagement 
accordées au ministre de l’intérieur par la loi 
ne 48-166 du 21 mars 1948, une somme de 
% millions de francs est définitivement annu- 
ke au titre du chapitre 98 : « Subventions aux 
collectivités locales en vue de les aider à sup- 
rer ies dépenses laissées à leur eharge par 
a réglementation Sur la reconstruetion ». 





Art, 4 — Le ministre de la PecOs ! rue 
et de l'urbamisme est autorisé à ensaivse 1 
sus des autorisations de program de The 
dées par la loi n° 48-466 ds 2 mars 1940" 


sormmme de 35 millions de frenes, apol « + Lou 
chapitre 806: « Reconstruction des bAtimaur 
et services publies, — Subventions pour %e 
améliorations et les extensions », - 
Art. 5 — Le ministre de Pintérieur je 
nistre de la reconstruetion et de l'urha iam, 
et le ministre des finanees et des affain 


économiques sont chargés, chacun en ee 4 
le concerne, de l'exécution du présent arrête 
qui sera publié au Journal officier de là Ré 
blique française. 
Fait à Paris, le 8 février 1949 
Le ministre de la reco 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETy: 
Le ministre de L'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation 
Le sous secrétaire d'Etat à l'intérieur 
RAYMOND MARCELIIN. 
Le ministre des finonves 
et des aflaires économique 
MAURICE-PESCHE 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 7 février 1949 portant nomination 
à titre posthume, dans l’ordre de fa çant 
publique, 


A re 


Par décret en date du 7 l'évrier 1949, pris on 
Ex proposition du ministre de la santé publi 
et de la population, est nommée dans l'ordre 
de ja Santé publique, À titre posthæme : 


Au grade de chevalter, 


. Mme Louise Eateur, en religion sœur Agnès 
infirmière hospita'ière & l'hôpital de Bruayen 


Artois (Paz-<le-Cahis), 


——————— © 0 —— 


Preparations renfermant des substances 
vénéneuses à faibles doses. 


Le ministre de la santé publique et de là 
popu:ation, 


Vu le décret du 19 novembre 4M8 portant 
règlement d'administration publique pour lup- 
plication de la loi modiflée du 49 juillet 145 
sur le commerce des substances vénénenses, 
et notamment l’article 19 du déeret précité; 


Vu l'avis de l'académie de pharmacie, 
Arrèle : 


Art. fe, — Les dispositions du titre Il dun 
décret du 19 novembre 19%48, à lexception de 
celles des alinéas 3 et & de larticie 58, ne 
sont pas applicables aux médica- 
menteuses destinées à ja humaine, 
qui renferment des substances vénéneuses, 
sous la forme, en quantités et à des concen- 
trations égales où inférieures aux quantités ei 
concentrations indiquées aux tableaux an 
nexés au présent arrèté. 


Art. 2. — Sont abrrgées toutes dispositions 
contraires au présent arrété, et notarmen? 
celles prises en exécution dn déeret ahrog* 
du 14 septembre 1916 


Art. 3. — Le chef du service central de ke 
pharmacie est chargé de Fexécution du pré- 
sent arrèté. 


Fait à Paris, le t4 janvier 1948 
PARRR SEM Le 
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?aA d ll l! late du ” [4 ' V1 M 
LE Jea 1 en adm de }’ lo 
mationa le | } 116 est 
nommé adm t je ce men 





Décret du 7 février 1949 contérant l'honorarjat 
(enseignement Eupérieur). 


PE TE 
tre de professeur honoraire à la facuité de 
titres de l’u té de TOu:où + : 
à MM. Gavel et Magn'en ynelone prof 
à cette faou jdmis à la retral 
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nomination 


Décret portant 
conseil du Muscum 


d'un membre du 
national d'nistoire natu- 


"elle. 

Reci lon | LE ep 
40: pa j , ou le 
a rie 1 ] i \ai d’'hi 
toi nat 1 l l )[ { 
du Muséum national d'histoire naturell 





RER  ——— 


Fixation du budget du conservaioire national 
tes arts et métiers pour l'exercice 1948. 


ni { | inan’es el des alt ire éco 
nomiques et étaire d'Etat à l'enseigne- 
un tecl jue. à Ja jeunesse et aux sports, 
Vu je décret du 31 Juiltet 1901 portant règle 
ment d'administration publique relatif à la 


gestion financière du conservatoire national 
Nes arts €t m 
Vu J'artclo 


ticre: 
19 de la vrier 1993 


lo du 28 fé 
des établissements 


jui a soumis lee budyets 
autonomes de l'Etat À l'anprobalion du mi- 
nistre intéressé et du ministre des finances: 

Vu Far le 97 de la L iu 
e 0 
e 

4 in 2% octobre 1935 
» à 
\ Ur 99 vs 1939: 
e à ! t rit 129 














Arret I 
Art jer Les | de rect des 
budzcis if « id j } va 
M 1 [ 
t ; 1 il li rt H | | V4 
18 int va à 4155.91 Li Dir 
elon I | | « Il 
{ 
D { | i 
art 2 I ] nvert Pal 
{ st \] rvaloire nalional d À l 
l { i lé L 19:58 
] 15 111.11 Ï té | selon eaux 
IL et IV 
Art. 3 H [ | \A 
[ ia! <dli 11 et ré! Ï RC 
Ju prt ta 
Fait à Paris, le 22 jan 1919 
Le se ct l'Etat À l'vnsret ! 
trchniou 1] 4 un ‘ Î 
norte 
AI \ ICH 
71 na? ‘ 
‘ 4 Î ‘ no 1 
MA ICK-PKT EL 


JOURNAL OEFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 


Févi er 1ü 
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Fixation pour 1949 du nonibre de candidats 
à admeitre dans les écoles nationales d'in- 
génieurs arts et métiers. 





Par arrôts 1 da'e du 2 16 19 le 
nbre d'élèves à admettre en I è an- 
née des écoles nat ales d’ingén'eurs arts 
et métiers est fixé, pour l’année 1919,,à trois 


‘ent soixante, à ra son de 





le Soixai 


te par éc 
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Administration centrale. 


fonction 


aires 


Or 6 


dont les noms 


n 


late du 8 janvier 1949, les 
de l'administration centrale 
suivent (agents techniques de 


l’archi eclure}, inser 13 iu tableau d'avance- 
ment de classe pour l’année 1949, sont pro- 
nue: 
HuiLE ATX 
De la 2e à la 2e ciasse. 
{Ancienne frs clas5e.} 
\ npter du fer janvier 1919 
MA : € Joan } les), blé " 
tPa } 
ONTHO ( »| 
De la 2° à ie frs classe. 
A compler du fer janv'er 1949. 
MM \Vavy: ire (R rond), Fava d Jean}, 
\nd {ibet), 
ATUT l'E ; Ï IPAUX 
De la 2 à la 1 lasse 
A mpter du 15 janvier 1939. 
M \ EY le \1 


Par arrêté d: 


secrétaires 
ministration 
“ation nat! 

Mme 
Suzanne), 


: 
À 


d'adiminisi 
centrale du min 
onale : 
Meyerovitch 
Pottier 


— + © à — 


nommés 
siagiaires à l’ad- 
istère de flédu- 


7 février 1939, sont 
il 1 


ul 


(Eva), 


(Janine), Haroun 


Mohammed, Martin (Claude), Salomon (Jean), 


irreié aura 


effet du 20 septemn- 


— 0 + — 


Rectifica tif 
bre 1948: 


Page 12103, {r 
s Poulain (Roger), lire: « Poullain (Roger), 
{Lo reste sans changement.) 


au Journal officiel du 11 décem- 


° colonne, 6° ligne, au lieu de: 





—+e+- 








Centre national de 11 recherche scientifau. 


Par [ e lu 20 ( 
Mme Sia » Fcbv'e (Renée), dame 
dactviographe de & échelon au centr: 

1] de la rechere} su'entiiitque, € 

disnnr ' } ” . 

n dis! D pou arze e fan 
15 novemi 191 1 144 févrie 1919 
mois), 

Dans reite [ \ l'inte è 1] 
aucun trai ent t cesse de bér 
cs droits à l'avan ignt ei à la rt 


——— ——— 9 © Q — —— 


Enseignement supérieur, 


Pr arrc'é du 31 ja vie? 1319, M M 1 
Jean-Pierre), m e de conitrences à \ 


cullé des sciel *£3 de Lille, chargé d'e 

gnement À la faculté des sciences de 1] 

est nommé, à compler du 1e janvier 1919 
l'emploi de maîlr: de conférences de pl 
que P, C. B. à ladite faculté, en rem, 

ment de M. Laval, transféré. 


Lee —— 


Par arrêté du 31 janvier 1939, M. Las 
maitre de conférences de physique P, C, 1 
à la faculté des nces de Paris, est trar 
féré, À compter du 1e janv'er 1919 dans la 
maitrise de conférences de minéralogie de la 
dite facullé, en icement de M. Wyrart, 


nommé professeur. 


sci 
rem: 


——* 6 -$— 


Par arrété en date du 31 janvier 1919, 
M. Wiemann, professeur À la faculté des 
sciences de Lille, est nommé, à compter du 
jer janvier 4949, maitre de conférenres do 
chimie P, C. B. à la facuité des sciences de 
Paris, en remplacement M. Chaudron, 
nommé professeur, 


0 0 © ———————— 


ra 
us 





Enseignement du second degré. 





Par arrèté du 7 février 1949, M. Lafabry 
(Lucien), professeur de physique, est mai 
tenu À la disposition du secrétaire d'Etat au: 
affaires allemandes et autrichiennes pour une 
période de trois ans, à compter du 1% octo 
bre 1947, en vue d'exercer £es fonctions en 
zone. française d'occupation (collège de t'ons- 
tance) 

-——@ ©, 0—— 


Ce 


Par arrêts du 7 février 1949, M. Leclerc 
(Paui), professeur agrégé de lettres, est mis 
à la disposition du secrétaire d’Elat aux affai- 
rez allemandes ei antrichiennes, dn #4 jan 
vier 1917 au 40 septembre 1959, en vue d'exer 
cer ses fonctions en zone française d'otci 


pation. 
———@ G S— 
Par arrèté du 7 février 1949, M. Arnaud 


(Jean), professeur de leitres-nhilosophie, est 
mis à la disposition du secrétaire d'Elat aux 


affaires allemandes et autrichiennes, du 
ler septembre 195 au 34 janvier 1918, en vus 
d'exercer ses fonclions en zone française 
d'occupation (directeur de l'information du 


gouvernement raisitaire), 


+0 + 





Enscignement technique. 





Par arrèté du 7? février 1949, Mme Mourot 
Georgette), professeur de collège technique 
cadre supérieur, {re grd est placée en 
service délaché et mise à la disposition du 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, en vue d'exercer Jes fnnc- 
tions de professeur au lycée de Baden-Baden, 
pour une période de cinq ans, à compter du 
1er oetobre 1946. 





++ 
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a Février 1949 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





— 





pécret du 7 tévrier 1949 autorisant l'expropria- 
tion et l'occupation temporaire de terrains 
nécessaires à l'aménagement de la chute 
de Couesque (Aveyron et Cantal). 





par décret en dato du 7 février 1949, esi 
isée l'expropriation des propriétés indi- 
auces sur les tableaux indicatifs et figurant 
en teinte jaune sur les plans parmellaires à 
l'échelle 1/2.300%, tableaux et pians établis 
a ia date du 29 novembre 1918 et qui resteront 
annexés au présent décret, 

‘expropriation aura Jieu suivant la mracé- 

dure prévue par ke décret du 30 octobre 1935 
ierre no 18}. 
Est autorisée, dans les conditions fixées par 
l'article 14 du décret du 30 octobre 1%% eus- 
visé, l'accupation temporaire des propriétés 
nécessaires à l'exécution des travaux et ci- 
dessus visées, 





Lu 
LA 
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pécret du 7 février 1949 autorisant l'expro- 
priation et l'occupation temporaire de pro- 
priétés nécessaires à l'exécution des travaux 
d'aménagement de la chute de Neuvic-d’Us- 
sel, sur la Triouzoune (Corrèze), 





Par décret en date du 7 février 1919, est 
autorisée l'expropriation de propriétés situces 
dans les Communes de Liginiac, Neuvic et 
Serendon (Corrèze) indiquées sur les tableaux 
indicaufs et figurées en teinte rose sur le 
nlan parcellaire à l'échelle de 41/2500, ta- 
beaux et plans établis à la date du 20 ‘août 
1928 et qui resteront annexés au présent dé- 
crel. 


L'expropriation aura lieu suivant la procé- 
dure prévue par le décret du 20 ociobre 1935 
(guerre n° 18;. 

Est autorisée dans les conditions fixées par 
l'article 14 du décret du 2% octobre 1933 sus- 
visé, l'occupation temporaire des promiélés 
nécessaires à l'exécution des travaux. 





Décret du 7 février 1949 autorisant l'’expropria- 
tion de propriétés nécessaires à l'exploita- 
tion de la chute de Pont-de-la-Reine (Hau- 
tes-Pyrénées). 





Par décret on date du 7 février 19:9, est au- 
toriste l'expropriation des propriétés situées 
sur le territoire de la commune d'Esquieze- 
Sere (Hautes-Pyrénées), indiquées sur le ta- 
bleau indicatif et figurées en teinte rouge sur 
e pan parcellaire à l'échelle de 1/1.250, ta- 
bleiu et plan établis le ? décembre 1918. Ces 
tableau et plan resteront annexés au présent 
décret. 

L'expropriation aura Heu suivant la procé- 
dure prévue par la décret-loi du 30 octobre 
19% (guerre, n° 148). 

Elle devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à partir de la date du présent décret. 


+0 





Mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 24 janvier 1919, est 
agréé pour être employé dans les rnines gri- 
Souteuses le démarreur type SR-BI, construit 
par la Société d'usinage de matériel électrique, 
6 et 28, rue Garabetla, À Bou.ogne-Billancourt 
(Seine). 








Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils qus s'ils salisfout ux <coud ion S 
vantes 

te La différence de diamètre entre les es 
de manœuvre et leur logement et entre les 
deux parties de la prise de courant, ne dé- 


passera pas 0,5 mm : 

20 L'écartement entre les brides d'assern- 
blage de la cuve sur le bâti, ainsi que les 
écartements entre :es ééments de l'évent, ne 
dépasseront pas 0,5 1nm; 

3e Lorsque ces appareils seront munis d'en 
trée de câble 1356, le joint au passage du 
câble sera assuré par une coulée de matière 
isolante d'au moins % min de hauteur; 

4e Qu'il n'y aura pas d'huile dans le bac 

Une plaque {indicatrice très apparente devra 
rappeler qu'il est obligatoire de couner le cou- 
rant au sectionneur avant d'ouvrir l'appareil. 


—+6+ — 


Par arrêté en date du % Janvier 1919, est 
agréée pour étre emplovée dans les mines £gri- 
souteuses l'entrée pour câble demi-souple, 
type EQds 45, conctruite par la Société alsa 
cienne d'installations techniques à Saverne 
(Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront 
trées que si elles satisfont aux conditions sui- 
Vanies : 

4e Le Joint entre leur base et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins 25 mn 
ue largeur, 

20 Leurs vis de fixation ne devron' pas dé- 
boucher à l'intérieur de l'appareil 


ah 


t uililiser ces en- 


Por arrété en date du % janvier 1949, est 
agréée pour l'emploi dans [us mines grisou- 
teuses l'entrée pour câble demi-souple, type 
EQds 41, construite par la Sicté alsacienne 
d'installation techniques, à Saverne. 

Les usagers ne pourront ulliser ces entrées 
que si elles satisfont aux conditions suivantes: 

4° Le joint entre leur base et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au Imoins 
25 mm de largeur; 

9e Leurs vis de fixation ne devront pas dé 
boucher à l'intérieur de l'appareil, 


——+ 0 ©— 


Par arrêté en date du 25 janvier 1949, est 
agréé pour être employée dans les mines gri 
souteuses l'entrée pour câble demi-souple, 
type EQds 43 construite par la Société aisa 
cienne d'installations techniques, à Saverne 
(Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces en 
trées que si elles satisfont aux conditions sui- 
vanles: 

14e Le joint entre leur base et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins 
Lo nr de largeur; 

25 Leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieur de l'appareil 


- +0 —— 


Par arrêté en date du 25 janvier 1949, est 
agréé pour être employée dans les mines gri 
souteuses l'entrée pour câble armé, type 
EQa 21 construile par la Société alsacienne 
d'installations techniques, à Saverne (Bas- 
Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées 
que si La longueur des filets en prise entre 
le corps de l'entrée et de l'appareil qu'elle 
équipe a au minimum : 

4 mm pour les appareils dont le volume 
libre interne est inférieur à 100 cr. 

8 mm pour les appareils dont le volume 
libre interne est inférieur à 4.000 crn®. 

14 mm pour les apparells dont le volurme 
libre interne est inférieur à 1.600 crns. 

17,5 mm pour les apparells dont le volume 
libre interne est supérieur à 1.600 cm. 


+0. 
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Tableau d'avancement de grade du personnel 
du service des instruments de mesure pour 
l'année 1949. 





Par arrété en date du féx {0 
inscrits au tableau d'avancement d L a 
lu personnel du servi di instru | 
mesure pour 1 191 

{o Pour ; ! ieur € } 
des imstrument ut ? ‘ue 
(Par ordre alphabétique.) 

M Ambhard (Maurice directeu de Ja 

10e circonscription régionale du Service des 


instruments de mesure à Nantes 
M. Gouzil (Jean), directeur de la 4 circons 


criplion régionale du service des instruments 
de mesure à Paris 
M. Izard (René), ingénieur de ne cents 


de mesure à Marseille 


2e Pour te grade de directeur de circons- 
criplion régionale du service des tnstru- 
ments de mesure 
(Par ordre alphabétique.) 

M. Arnaud (Paul), ingénieur des instru- 
ments de mesure à Marseille. 

M, Delplanque (Raoul), ingénieur des in 
truments de mesure, chef du bureau central 
des instruments de mesure de Paris 

M. Ibert (Pierre), ingénieur des instru 
ments de mesure à Bordeaux. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Création d'une régie d'avances auprès de (a 
direction du travail et de la main-d'œuvre 
de la Guadeloupe. 

| 

Le président du conseil des ministres, rml- 
nistre des finances et des affaires économi 
ques, et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 9% du décret du 31 mal 1862 
portant règlement générai sur lu comptabilité 
publique ; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 146 érigeant 
en départements français la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion et la Guyune fran- 
çaise; 


Vu le décret no 46-1003 du 27 avril 4946 
portant règlement d'administration publique 
réorganisant Îics services extérieurs du travail 


et de la main-l'œuvre, 


Arrétent 


Art. 1er, — Il est institué auprès de la direc- 
tion du travail et de la main-d'œuvre de la 
Guadeloupe, à Basse-Terre, une régie 
d'avances pour le payement des menucs 
dépenses de matériel de ce service. 

Art. 2 — Le montant maximum des 
avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur est fixé à 25.000 F. 

ll en sera justifié dans le délai d'un mols 
et dans les conditions prévues par les règle- 
ments sur la comptabilité publique. 


Art, 3. — Le régisseur, désigné par arrété 
du ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale, est assujetti à un caulionnement de 
2.500 F, qui peut être constilué en numératre, 
en rentes sur l'Etat ou rempiacé par la garan- 
tie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement muluel agréée. 

[l perçoit une indemnité de caisse d'un 
montant annuel de G00 F. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le directeur 
de ja comptabilité publique au ministère des 





finances et des affaires économiques sont 
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œhargés, checun en ce qui le soncerne, fe 
Pexécotion ân présent arrêté, qui sera publié 
pu Journal officiel de 1 Répub dique fremçaise. 


Fan à l'a le 5 janvier 1949. 
Le ministre du travail 
et de da sécurité snetule, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
VEINAND SAMSON 
Le président du ronseil des ministres, 
manistre des Jinances et des uffuires 
économiques, 
Pour le secrétaire 
et oux affaires écu 
Le directeur du cabinet, 
HEHNRARD VILIMNS, 


— —_—— +0 + 
hd 


d'Etat anx finemwocs 


MOMIqUES : 





insiütulions de prévoyance. 

Por arrété du 4 février 4949, est approuvé 
le règlement modifié de l'institution de pré 
voyance des ingénieurs et chefs de sOtrVioe de 

a sait «l 10: ges el aÛk es An Saut 
du Tarn, à Saint-Ju 1 qui a été auto 
rise à fonctionner dan £ us sonditt is pr°vyes 
œux arlicles 43 à &S du décret modif du 
m juin 19% 


p— 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 49-169 du 7 février 1949 portant 
réorganisation des services météorolo- 
giques de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane ftrançgaïse et de ja 
Réumron, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports el du tourisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-565 du ? novem 
bre 1915 porlant unificalion des services 
de Là méicorologie ; 

Van la Toi n° 46-451 du 19 mors 4946 ten- 
ant au classement comme départements 
français de Ja Guadelonpe, de la Marli- 
nique, de la Guyane franenise et de la 
BRounio : 


Vu le décret du 22 décembre 194 por 
ot transiert an ministre des travaux 
publics et des transports des attribmtions 


rocédemment deévolues au ministre de 
Fair en matière d'aviation æ&ivile ; 

Vu les décrets m°s 46-887, 46-888 et 46-889 
du 30 avril 1946 portant statuts respectifs 
du corps des inageuieurs de la météorolo- 
mie, du corps inctropolitiie des ingénieurs 








des travaux mét 
méiropoitain des 
la météorologie ; 

Va 3e décret n° 47-2029 du 21 août 1947 
étendant À la Guadeloupe, à la Guyane 
française, à la Martinique et à la Réunion 
] métropolitaine relative à 


sarolagiques et du cadre 
adjowis techniques de 


ia législ: ilion 
l'aviation «civile et commercigle ; 

Vu le décret n° 47-1778 dn #0 septembre 
1957 portant règlement d'administration 
publique re eng aux conséquences en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publies de la loi n° 46-451 dun 
19 mars 1946 susvise; 

Vu le décret n° 48-1232 äu 19 juillet 1948 
portant mpplication du décret n° 47-1778 
du 10 sept cmbre 4947 susvisé aux person- 
nels des services météorologiques de Ja 
Guydcloupe, & 1 Guyane française, de la 
Marüinique et de la Réunion, 

Docre 

Art, 49, — Les services méléoro'ogiques 
des départements de Ja Guadeloupe, de Ja 
Martinique, de la Guyane française €t de 
la Rénmnion sont réorganisés conformément 
aux di du présent décret. 

Art. 2, — Les services météorologiques 
de la Guadeloupe, de la Guyane française 
et de la Martinique sont supprimés et rem- 
placés par un service unique commun à 
ces trois départements, qui prend le mom 


spasiti ns 


de « Service météoro:ogique du groupe 

Anlilles-Gnvane ». 
Ce service fonctionne comme <ervice 
tion du servi 6 


extérieur rattaché à la direr 
de la météorologie nati onale, Le chof de 
ce service est choisi parmi les fonction 
naires du corps des ingénieurs de la 
météorologie. 1] est nommé par arrèté du 
iinistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

Art. 3, — Ie service mtiéorologique de 
la Réunion æst rattaché à la direction 
du service météorologique de Madagascar 
dans le cadre des dispositions de l’ordon- 
pance n° 45-2665 du 2 novermtbæe 1935 sus 


rt. 4, — Le chcf An service réWKoro- 
de la Réunion æst choisi parmi les 


fonctionnaires du corps des ingénieurs de 
la météoralogie on du corps métropolitain 
des invénicurs des travaux météorolo- 
iques. 

- Les fonctionnaxes et agents des corps 


la iméléorologie @atio- 
nie sont affectés À ce service par décision 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et da tourisme, selon Jes règles n 
vigueur en matière d'affectation dens Îles 
texitoires d'outre-mer æt après avis du 
directeur du servie métEorolagique de 
Madag iscar 


mére ipolitains de 


Les fonctionnaires détachés lans p 
Corps métrop Nitain de la métinrolop, 
natr: gr pr pour l'application 44 
sent artic.e, considérés comme apn 
à ce COFPS. j 

Art. 5. — Le ministre des travan 
publics, des transports et du tourisine ; 
chargé ‘de l'exécution du présent déc 
qui sera publié au Journal officiel à, 
Répyblique française et prendra fe 
dater du 4% janvier 1948, 

Fait à Paris, le 7 £évrier 1949, 

HENRI QUEU TL 

Par de président du conseil les ministre 
Le ministre des travaux pubhes, 

des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINBAU, 
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Décret n° 49-170 du 7 février 1949 relatif 
aux travaux supalémentaires effectués 
par le personnel de l’école nationale des 
ponts et chaussées. 


+ 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des travaus 
publies, des transports et du tonrixme, 4 
ministre des finances et des affaires 409 
nomigues et du secrétaire d'Etat à da pri 
sidence du conseil {fonction publique 
réforme administrative), 

Vu le décret du 22 décembre 1939 m 
difié portant organisation de T'école n: 
tionale des ponts et chaussées ; 

Vu l'ordonnance da 6 janvier 14945 po 
tant réforme des traîtemeonts des fonc'ror. 
naires de l'Etat et amenagement ds pen 
sions civiles et militaires, l'artite 340 de 
la loi m° 47-1497 da 43 août 1947 et l'x 
ticle 4 de la ai n° 48-24 du 6 janvier 494 

Vu le décret n° 47-85 ‘a 40 jamwier 1947 
fixant en dernier lieu les 
nités pour travaux supplémentaires æftec 
tués par le personnel de l'école national 
des ponts et chaussées; 

Vu le décret me 47-2275 du 26 novemb: 
1947 relatil aux indemnités pour travau’ 
supplémentaires allouées au personne! | 
tulaire des administrations centrales : 

Le conseil des rminisires entendu, 


Déerète : 
Art. 1% — L'artile 9 du décret à 
avril 1921, modiié notamment par h 
décret n° 47-35 ân À ue 4947 susvre 
est à nouvesn moññié comme suit: 

Art. 9. — Les heures supplémentaire 
effectué es sont rétribuées selon Je tar: 
suivant: 


y 09 
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TAUX TAUX MPPUYOABIE AMX PRAVANT 
pour chaque heure supplémentaire 
in cours d'un mois. dectués. 
da" + total Au del du total Les Gimandbes De mnit æntre % 
10 Jde ! 
qatorze heures. qmator.e heures. ét jours fériés st 7 heures 
| franes, franes, franee. francs. 
Assistant! technique principal, choisie principal, M$ ur cajssier | 
Ver 2, 2 el DOES COMME... rvvmamemenes munies ose teste 415 119 #02 k 2 
Assistant torhnigue de ‘re classe, “himisk de fr classe, “dessine: L 
teurrs <des Le, 2e pt tre et hors <e,asses régisseur missier de ze 4 ‘lasse. LL 119 : +50 4n0 
Ascistant technigne on chimiste des antres <lnsss, dessinateurs ; L 
des 3e, 2°, re et hors classes, mérissour raissier des 6, 5 et ! 
4 cinsses, commis d'ordre et ie compiabiits es &, 2, 4 el 
hors esses, vérifiroteur des instruments de pr cision des 8°, 2e, re 
et hors cJnsses, se ve 00 00010100 0 0070 00100 0070 mnntésreersanen ss % à) 495 \ 40 
Dome [ML Jovée tits aire. A Avr Je burrnu °| de. hi! } ‘he n° aire des 
trois classes supérienurre, Officier survenant, minis des 6, æ «et 3 
PR mn Ress PS ce RP és 8) 4€ \ 4x 
Pamne employée timianw, ngont de bus bihl'othéraire ‘tes 
autnrs Classes, garde MRyasin, agont de sawico intérieur, gardien 
de bureau, homine d'équipe per DADER... ss. dem mime se 0010 AO 92 EU La) 
a ——— Re = a — — et me 2 
ne ent 











taux des indem- 
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94e a ES = ITR N Es x , 
À Février 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1475 
Ole : itefois les agent q | qui soit 1 16 1536 et r | se d VI- g AUX Maires « 4 \ 
Hp : empl vés à un tra: il ( lect f | i 07 1 Te } ia € Qua (CI | ( l 
K { ie d'éet tures et e compt | LE Yi ! à : | ! 4 
vent une rémunération uni! | 
<a" » rell l al è 
vant en auGuüit ess uCFp'as: r Celut ] ’ | . 
iv | service IIErIEUur. Î { t | 
Er: | { { 
Cr . L'article 10 du décret du $ avril ! - ? 
de À fié est at IveAau if Co! ‘a 
fe! me 
titre centi [M el, il nout êti alloué H ü 
: enr forf it Perd. innuelles re- | Décret du 7 février 1949 portant, d'une part, . 
pe © h rer al Fans pos rS un | Céclassement de deux parce'les de terrains | 
[ LI ES d ieures ee 8 { l niaires À 1 | apparienant à l'emorice de fa voirie natio- | 
trs re général, bibliothécaire, chef du | mal: dars la trav2r3s de Chaumont (Haute. | 
intérieur, chefs de section aux 1] | Marne) d'aut'e part, cilssement dans la voi. | 
es de l'école, loi squ'ils n’ont pa rie n'tionais de deux pzrceiles de terrains |; LL PRO. Denise 
1 lomement, au cas où un trava anparienant à l'association syndicale pour | + 
mentaire permanent leur serait | 1e remembremeni de la propriété de cette | 
p nent: ne a! il el SCTAIL À itie | 
ei tamment demandé, à raison de leurs | viiig | Décret dy 7 fevrier 1119 admeltant un ins 
fonctions dans la limite des taux ci-apré EL |  pecteur général de 1® classe des ponts et 
a  : à 1310 | chaussées à faire valoir £es droits à la 
reatit aux max n Sont déclassée deux ! 3 er- | retraite. 
Ctués —— — à ci-aprè IP ées, d'un ficie 
le des Secrétaire gi le qe In pparl täl JP 
" ; j 44 000 V ÿ I | 1: LI t 
NN CT PT l'un er 3 * report d 1 1:18 ] t rô 
Pibliothécaire, l'une superficie de ° m° 1918 l'effet des « lu d t du 
f du service in par les ! tées 2 LC LES 15 décembre 14915 aux term duquel M. Lip 
térieur, chef dk f + “ : maäann Luciel nspeécteur gt | de 
+ \ aux labo , dx ah. se SUR Sas ag trie ire 
2 i ; se. O4. UUU 17.000 F. :1assemeCnt ! Î off: fl er « u js +4 ;» sie 2 
“ de pub ica du ! et. De: re 
ÉC) NE RE PT « 4 de pu lu } t 
| pre Art. 3. — Le ministre des finances et des Sont classes dans la voirie nationale 
pe iffaires économiques et le ministre des | comme parte intégrante des routes nat Constaiation des services aériens ouvrant 
à fravaux publics, des transports et du tou- | nales nos 19 et 63 les deux parcelles de ter- droit aux indemnités prévues par le déoret 
| risme sont chargés, chacun en ce qui le | rain c:-après désignées, d’un iberfi to n° 45-1026 du 22 juin 1948, 
in , , : £ e n'a y 4 > s >" a ' 
concerne, de l'exécution du présent décret, tule de 246 m?, appartenant à l'associalior 
[l 4 . svndic Dour à »1 mil nent A e 
qui sera publié au Journal officiel de la DH + | eau le remermbrement de la pro- RRST , . 
; 1 1: : * ñ priéié haumont : Le Ji n LL Û \ >) ut 
p République francaise et aura effet à comp- Me di SENS ee ports et 4 
9 ter d æ décembr 4 o 12 d'une superficie de 7 rm: > 
À er du 1 décembre 1947. a l ] 17 m2 none 
Pi IT1E * x: : No 15 d'une superficie du ÿY 1n?. Sur iä pPropositiol 1 crét e gèûi ral à 
pen ait À Parice le 7 févri Qu lesdites parcelles indiqu rt e | l'aviation civile et commerciale 
{ S 1 ICNTICET 14394, cdgs ? su ‘£ i it 
û dr Fait à Paris, le évrier | plan au 1906 susvisée Ve Le-Die … AGSST, 10.888 et 46-980 
lat HENRI QUEUILLE Ce classement prendra eflet à npier d > ee avril 20 . 7 : t à 
1948 la date de la remise à L'Etat 4 où cles 21, 22 et 16, qui fixent respectivement 
y" ; 1 à ’ né ÉÉLE a les aisrositions r { 3 " evet Wé 
1947 Par le président du conseil des ministres: | Inenlionnées. Re SE UTES lau iux brevels pouvant 
den Cire accordés à personnels appartenant aux 
EU Là 1: _. p Corps € dre 4 (1 } “le | 1 (TD 
ait e Le ministre des travaux publics, + De | cadre & ieurs de la méléoro 
sex des transports et du tourisme, D D . = 
([ 1es et qu ut ‘ : } 
JHRISTIAN PINEAU. À L ‘ logie : 
br CHRISTIAN PINAI Décret du je, Fopar 1943 autorisant l'office ik = . s 
u 7% = 2 national ;i ustriel de l'azote à prendre un ul ü t 62 b HOW r 1916 
Vu" Le ministre des finance: participation. sé N portant création « vet de m 
»| el des affaires économiques giste navig 
MAURICE-PETSCHE. Le président au conseil des ministres Le 1e Ut hs ER, gi à 
" s À » Hxant elfecuir « Ï les rp { 
fn à ; : pis Sur le rapport du ministre de l'industrie re É ù € n 
Le cet rélaire d Etat à la présidence at du commerce nd minisur ee 14 cadres ve ia er “ if} l 1 p 
> Ps . c ee F 2 Ve A4 HERIAIIOJE « CL l es aeTrT BP V4 { 1 Le 
UL conseil (fonction publique ei des aflaires é onomiques et du secrétaire e ant ; 14 sé le ! } - 47 ° 
û réforme administrative) d'Elat aux affaires économ'que Vu ! { 19.40 ! 
ù er L à 3 ” 1 16e CCecrer n° 1%-1U2t 1 2 Jj 14 
r h JEAN BIONDI. Vu 1e décret-loi du 21 avril 199, modifié portant cr 4 lei é attrihnée 
Vic: par l'acte dit soi du 21 juin 1912; iX perconneils ques «€ 1 météornio 
—— 9 —— rt Vu l'ordonnance du 9 août 1944 re'ative au e nat ile eff nt à vols de 1 
ire rétablissement de la légalité républicaine sur 11553 ni iuCS 
tari le territoire continental «et les ordonnances B 
des 11 octobre et 6 décembre 1944, 31 mars Arrêt 
Décret du 7 février 1949 portant, d'une part, | el 6 juin 1%5 adlitionneiles à l'ordonnance 
_— classement dans la voirie nationale de ta | du % août 1955 en vertu desquel'es resle pro- | TL — Définition et constatathon des services 
section rectiñée de la route nationale n° 733 He am ni en vigueur l'acte dit loi du 21 Juin aériens ouvrant droit eur indemnités pr 
A! . É à 02: re our Le décret 12 4C04 ) , 
3 comprise entre les points kilométriques . pi th à à die vues par le à 131 2 Lu 
. . 2 2 Anvr var omnnriar Le DA 
25000 et 26108 anc.ens, d’'awire part, déclas- bee st tie #4 vri 191 comportant appr sit 
D n )Atiü} _ acu:ié 16 Cession -& 1 ven- 
" sema:t et reclassement dans les voiries dé- | {5 en vue de In fahrieali n For md art. der, — 0 t droit aux indemnités 
e € I B > li iDriCa! a ammoniatque : 
» » partementale et vicinale de la section dé- synthétique, modifiée par les actes dits l « prévues par le ret 18-1026 du 22 juin 
| laissée comprise entre les mêmes points | des 21 septembre 1941 et 28 avril 1942 et par | 1938, les service FIENS accompus f 103 
kilométriques. l'ordonnance du 31 janvier 19%; BenICUrTS ue là M polie, 15 IMmgénieurs 
dE sud Vu le décret du 21 ociobre 198 autorisant | ‘ 1e 2 our id Le a 
2: l'office national industriel &e l'azote à prendre | #1 © Métiole où vers d'Or e 
Par arrête en date du 7 février 1949: une participation, re J core sh vu 5 ! rien + ue “an 
nafi au LI 183 iravau DUDiLE ae 
. Est classée dans la voide nationale la sec- Décrète : transports et du to me ou des autortiég 
lon rectitlée de la roule nationale ne 333, Re à +4 ci-aprè 
compr se entre les points kilomètriques 23000 Art, 1%. — Par modification aux dispositions Le secrétaire générai à l'aviation civile et 
el 26108 anciens, sur le territore de la com- | du üécrel du 21 ociobre 194%, l'affice national | commerciale où son r présenta 
mune du Gua (Charente-Maritimes et teintée | industriel de l'azote est aulorisé à acquérir Le directeur du service de la météorologte 
n rose. sur le plan susvisé qui reslera an- | le nombre d'actions du Comptoir français de | nationate ou son r présentant ; 
dexé au présent décret. A nt ou | à capital 8 per- L'inspecteur général, chef de l'inspection 
sonnel variables, dont le siège social est à | vénéral ser vic sléorolnciques d 
4 . A — ( e des services méléorologiques d'ou- 
FEsi déclassée et rerlassée dans la voirie dé- | l’aris, 58-60, avenue Kléb®r, auquel sa produc- | frs-mer ou s nrés : spas 
. 1 : : à : Re - ‘ # re-Mmer Ou son représentant, 
partementale du département de la Charente- | lion iui donne ou lui donnera droit en appli- Le directeur de l'établissement central de 
Marilime, a section dé'aissée de la roule na- | cation des slaluts de celte société. £ g s DrÉ<E - 
tional à ANS. à | la météorologie ou son représentant; 
. étre ue 733 cnmprise entire les points kilo- Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du Le direc&ur de l'établissement d'études 
métriques 25000 et 2:80 et leintée en verl | commerce, le ministre des finances et des | et de recherches météorologiques on son re- 
AE Sur le plan susvisé, «laires économiques et le secrétaire C'Etat { présentant; 
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Les di ’ les $ ‘ météorologiques 
d out er ou Jeu représentant s 

Î iélégué à la urveill de 
t td nent 
ke 

ta 

jo 1] ols fechuiques réguhers exécutés 
l , aérien d'études de établis 
" et de recherches météoro 
1 qu sénieurs de la météorulo 

{ ; TE: nétéorolosi- 

ù . . 1 . t e a < sa “et 
qui hi : A x 
el id je l qu \ mélcorolo 
‘ , { lu inciéo { 
i Jectuer de vois en ] ) 

ques LE neis Px 
ru l'orares » JNISSIONS éInai- 
ia ‘ r re réé 3 11] pre- 
HE liru du présert aru ji ll nge- 
nieurs t \ rologie, des ingénieurs ues 
tra X ji Ù BIUUES — COTPS métropoli 
tain et colonial — où des adjoints techniques 
( ires « on du Dr 
À ü | Q à L. 

Le \ li114UCS Vis Lux paragra- 
pli Lo À, d a donnent obliga- 
foirein l \ rapport « pour objet: 

Sr! d'exécuter des vois d econnaissance 
où de sondage mf!éorologiques en vue de la 

linosplhèr 
pi ape : il Le érétndcs dé lat: 
fo] météorologiques par- 

il 7 
Anstruin TITRE giqu« , 

iudicr les conditions de vol dans 
ûc: météorologiques délicates sus- 
| d iccidents. 

\ i jui constatent 
o ri ° un polelleut 48 Controle 
TT 

’ | ‘ i À vices" LA IL; 

lividuel da services aé- 
ri t flxés conformé- 
pal 1] è 

et. 2 — D haque centre où le per 
sour de la inétéorologie nationale 
ect euscrnlible d'exécuter des services 4é 
men | y le « hef Gt centre inté- 
y NS ; # journal des servires a 
3 ivert un pour chaque an- 
} 

il : { i t puiu} 1e! pt le « bef 
di 

sa “enonsabilité, fait inscrire 
quo! d | i e registre les rensei- 
germe ju'ii comporte concernant la tota- 
io «À v hat ' commandés exécu- 
tés da i e précise la qualité des 
st npli\s <ommo pilote, comme 
a) rulogisie ou nine passager. 

> Pi j ic] qui fait partie du cen- 
kre : 

> Par celui qui y est rattaché pour l'exé- 
out le des servi aériens ; 

4° À es Auîr personnels; les noms 
F4 1 | rouge 

} * passage eur nn terrain au cours 
de l'exrculion de services aériens ou dans 
le cas d'un service aérien fhussant ou com- 
mencant en des lieux différents, les intéres- 
sés font ri ir l'ordre de service qu'ils 
détiennent, les jours et les heures d'arrivée 


ou de départ, 

La durée de rhaque servie aérien com- 
porte uniquement le aps de temps compris 
entre le moment où l'appareil prend le dé 
part el celui où il termine l'atterrissage. 

Le registre journal est arrfté mensuelle- 
ment et vérifé par le délégué du directeur 
de la méiéorolkgie nationale. 

Art. 4 — Tout ingénieur de la météorologie, 
ingénieur des travaux météorolagiques, corps 
méiropolilain et eclanial, ou adjoint techni- 
que de la métropole appelé À exécuter en 
service commandé des vols, tient un <arnet 
individuel de services atriens. 

Ce carnet est coté et paraphé par le chef 
du centre dont relève le titulaire ou sous les 
ordres duquel il extcut ses services aériens: 
sur ce cérnet sont inscrits, dans l'ordre chm 
nologique et en A4ta2fl, tous les services aé- 
riens commandés accomplis par le détenteur, 
ui lique dans }es colonnes ad hoe la fonc- 

Où jeniplie par lui au cours de chacun de 
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se Las me fonction de 
es ecrvices et iles noms El 14 1#0HCUI 4 


1 S aérien à 


ccux qui ont pris pari au SCrvi 
bord du méine appareil. | | 
Le carnet indiviuuel de services aériens est 
vérité et arrêté inensuellement par les aule- 
rités désignées au précédent aliéa. 
L'arrét de ce carnet comporte la distinction 
entre les services accomplis comme pilote, 


comme imtéoroliogisie ou CANmme passasir, 


Art, 5. — Les chefs de centre prorèden!, 
tout les fois qu'ils le jugent utile, à la véri 
ticalion des documents piovus CiI-u£esus, €n 


ce qui concerne Le personnel placé sous leu 
aulorié. 

Ces documents sont, en outre, présentés 
sur leur demande au ministre des {travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme Ou à ses 
dékKgués. Un visa est alors apposé sur les 
regisires el carnets. 
Art. 6. — Les inginieurs de la météorologie, 

ingénieurs des travaux météorologiques, 
rps Imétropolitain et colonial, et les adjoints 
techniques de la météorologie accompliseant 
les vols techniques en vue de l'obtention du 
et pour des 
missions météorologiques, dans les centres 
auxquels ils appartiennent. 





II. — Règles d'allocations es indemnités for- 
faitaires À et B prévues gu décrel n° 45- 
4026 du 22 juin 19:15. 


Art. 7. — L'indemnité forfaitaire A est 
illouée aux ingénicurs de la météorologie, 
iux ingénieurs des travaux méléorolog'ques, 
corps métropolitain et colonial, et aux ad- 
joints techniques de la météorologie, titulai 
res du brevet de météorologisie aavigant à 
partir de la date de l'obtention de ce brevit 
jusqu'au {er juillet de l’année suivante. 

Art. 8, — Jes fonctionnaires désignés à 
l’article précédent qui exécutent, au cours de 
la période allant du 4er juillet d'une année 
au % juin de l’année suivante, un minimum 
de treute heures de vol technique, ont droit, 
pour la durée de la période suivante du 4 
juillet au 30 juin, à l'indemnité forfaitaire A. 

Cette indemnité leur est payée trimestriel- 
lement. 

Pour le décompte du minimum d’heure de 
vol exigé, seuls interviennent «elles qui sont 
excutées comme météorologiste navigant cet 
qui sopt inecriles comme telles sur les docu- 
tucnls précités, 

A délaut de l’exéention de res heur2s d° 
vol technique, le droit à l’indermuile cesse à 
l'exptrotion de la périoie pour ‘aqueïls il est 
aCQUIs. 

Cecendant, en cas d'accomplissement des 
heures de vol technique au cours d'une pé- 
riod2 pendant laquelle l'intéressé n'avait pius 
droii l'indemnité annuelle forialiiaire A, ce 
droit peut, sur sa demande, lui êlre ouvert 
pour la fin de la période en £ours, à partir 
de la date d'exécution du dernier vo! techni- 
que dont la durée porte le total des heures 
de vol au minimum ex gé. 

Dans ce cas, ‘e maintien du droit à l'in- 
demnité annuelle forfailaire A pour la pé- 
riode suivante reste subordonné à l’exécu- 
tion de nouvelles heures de vol technique 
effectuées dans les conditions prévues au 
premier alinéa du présent article. 


Art. 9, — A titre exceptionnel et seu:ement 
dans les cas de farce majeure en raison des- 
quels les titulaires du brevet de météorolo- 
giste navigant ont été mis, pour des causes 
indépendantes de leur volonté, dans l’impos- 
sibilité d'accomplir en temps utile le mini- 
mum d'heure de vol technique prévu ci-des- 
sus, à l’article 8, les intéressés peuvent néan- 
moins être admis à percevoir l'indemnité an- 
nuelle forfaitaire A, la décision concernant 
cette admission est prise par le ministre sur 
le vu d’un rapport spécial revêtu de l'avis 
motivé des chefs hiérarchiques. 


Art. 40. — L'indemnité forfaitaire B est 
allouée aux ingénieurs de la météorologie, 
aux ingénieurs des travaux météorologiques, 
Corrs ‘tranolitain et colonial, et aux ad- 
joints techniques de la météorologie admis 
à eflectuer des’ vols techniques météorolagi- 
ques en vue de l'obtention du brevet de mé- 
téorologiste navigant à partir de la date à 
laquelle fts exécutent, comme élèves météo- 
rologistes navigants, leur premier service aé- 





rien commandé, sans que cette indemnité 








supérieure à un au. 


Art. 11. — Le droit aux indemnités 


En vue d'établir le droit à l'indemnis tue 
faitaire A, les chefs de centres d’ n 
ment visés à l'artile 6 ci-dessus «t n+ 
et adressent aux services ordonnateui:s 
interescés, dans les dix Fremiers j 


mois de juillet de chaque année, les 
verbaux et pièces justificatives i it 
l'accormplissement, par les ingénieur a 
météorologie, les ingénieurs des travaux 

téorologiques, corps métropolitain et co L 
et les adjoints techniques de ia mét k 
gie, du minimum d'heures de val t:chaique 
fixé à l'article 8 ci-dessus pour la ; le 


allant du 1er juillet de l’année pricédente 
au 30 juin de l’année en cour: 

Les services ordonnateurs dressent jrs {js 
tes nominalives des fonctionnaires 


‘aunéa précédent el les adresszut au j- 
tre ayant le 25 jailet 0 

Après vérification des droits des in!t“roscge 
et, le Cas échéant, après radiation à ; 


rouze de ceux qui ne remplissent pas 
condlions imposées, le certifirat qui 
suite à chacune des expéditions de listes no. 
minatives et conslale ces droits est cuvové 
par l'administration ceatraie aux autorités 
char,‘es de mandater les traitements accom: 
pagné des lieles nominatives et des pièces 
justificatives. 

En vue d'établir le droit à l'indemnité B, 
le centre où ont ïieu les vols pour l'obtenli 
du brevet de météorologiste navigant éta- 
blit, dès que les intéressés ont accomi } 
premier Vol, un certificat d'exécution et 
l'adresse aux services ordonnateurs. 

Ces services adrèssent le crtificat ment 
vérifé{ dans les dix jours qui suivent sa ré. 
ception au ministre qui, après vérification des 
droits des intéressés, le leur renvoie aux fins 
de payement de l'indemmmité. 

Art. 12. — Le droit aux indemnités forfat 
taires A et B est acquis aux fonctionnaires 
en position d'absence régulière (congé, mala- 
die, mission) dans les limites fixées aux pré 
cédents arlicles jusqu’à concurrence d'un dé 
lri de (rois mois. 

Passé <e délai, le ministre décide, sur pro- 
position des chefs hiérarchiques, s'il y a lieu 
de continuer l'allocation de l'indemnité. 

Les droits des fonctionnaires à l'hôpital où 
en convalescence À la suite de blessure rerno 
au cours de l'exécution de services acriens 
commandés sont déterminés à l’article 16 cj- 
aprés, 

Art, 43, — Le droit aux indemnités forfai- 
faires prend fin, dans tous les cas, lorsque 
l'ayant droit est placé dans une position autre 


que la position d'activité, 


UNI. — Règles d'allocation des indemnités 
journalières. 


Art. 44. — L'indamnité journaïière est 
allouée aux ingénieurs de la météorologie, 
aux ingénieurs des travaux météarologiques, 
au <orps métropolitain et colonial et aux ad- 
joints techniques de la météorologie qui n'oni 
pas droit aux indemnilés forfaitaires pour 
chaque journée pendant laquelle ils exécu- 
tent un ou piusicurs vols techniques, 


. Art. 15. — Le droît aux fndemnités journa- 
lières est constaté par le ministre. 

Æn vue d'établir le droit à ces indemni- 
6s, les extraits des registres journaux des 
centres où ont élé accomplis les vols sont 
délivrés par ces centres aux intéressés après 
chaque vol. Ils sont certifés par l'autorité 
ayant ordonné le vol qui les transmet aux 
services ordonnateurs des intéressés; la cer- 
tification doit comporter expressément la men- 
tion de la nature du vol exécuté et de la ré- 
daction d’un rapport. 

services ordonnateurs des intéressés 
dressent les listes nominatives des fonction- 
naires qui ont accompli des vols techniques 
et les adressent au ministre accompagnées 
des extraits du registre journal dans les dix 
remiers jours de Chaque semestre, soît entre 
e 1er et le 15 janvier et le 1er et le 15 juil- 
let, Le ministre, après vérification des droits 
des intéressés, fait parvenir les listes et 
extraits aux autorités chargées de mandater 
les traïlements qui versent semestriellement 
aux m1 les indemnités carrespondant 
aux vols cffectués. 
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1! _ Cas de blessure rTecue au cours de 
tion de Services uériens Ccomman- 
dis 
+ 46. — Tout ingénieur de la météorolo- 

£ rénieur <ées travaux météorologiques 

4 n tair ninnini 11 « inint 
cons métropolitain et colonial, ou adjoin 

t que due 1à méléorologie viciime d'un 

a t en service aérien commandé, per- 
( vendant la durée de son séjour aux 
houitiux ou de sa convalescence, l'indemnité 
fe ire où journalière à laquelle il avait 


moment de l'accident. 
s'il est mis dans l'impossibilité de 
tes condilions prévues pour l'allocati 


remolir 


in des 


ilés forfaitaires, Son cas est soumis 
a nistre qui décide dans quelles conditions 
k it AUX indemmilés iui sera ouvert ou 
fl nu. 

À 17. — Le secrélaire général à l'avia- 
4 vile et commercial chargé de 
l'exécution du présent arrêts, qui aura effet 
è ipier au {er janvier 15%17. 

Fait À Paris, le 29 janvier 19419. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
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Modification du calcul de la prime normale 
de fin d'année des agents des réseaux se- 
condaires d'intérêt général ct des voies fer- 
rées d'intérêt local. 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le ministre de l'in- 
ir et le minisire des finances ct des 
affaires économiques, 

Vu, ensemble, le décret du 10 novembre 
493% relatif au régime du travail pendant la 
durée des hostilités, le décret du 19 février 
4910 relatif .aux conditions de travail des 
agents des réseaux secondaires d'intérêt gé- 
meéral et des réseaux d'intérêt local, l'acte dit 
loi du 17 décembre 1911 modifiant le décret 
du 19 février 1910; 

Vu la loi du %3 décembre 19%6 relative aux 
convéntions Collectives de tra 
ment l’article 11 de ce texte; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1948 portant reclas- 
sement des emplois, revalorisation des salaires 
des agenfs des réseaux secondaires d'intérêt 
général et des réseaux d'intérêt local et codifi- 
cation des textes relatifs aux salaires de ce 
personnel; 

Vu Parrêté du 8 octobre 1913 portant codi- 
ficalion des textes relatifs aux traitements 
des cadres supérieurs des réseaux seconda’res 
d'intérêt général et des voies ferrées d’inté- 
rêt local; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1948 1 
Salaires du personnel précité, 


dil, €L Ji0lain- 


elatif aux 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Les dispositions de l’article 7 de 
l'arrété du 7 octobre 1948 sont abrogées et 
remplacées par les disposilions suivantes: 

a Il est attribué aux agents titulaires et 
Stagiaires visés à l'arrêté du 7 octobre 19:8, 
une prime normale moyenne de fin d'année 
fixée à 8 p. 100 d’une part du traitement tel 
qu'il résulte des articles 4, 5, 6 et 13 dudit 
arrété, d'autre part du complément forfaitaire 
mensuel de 1.73% F prévu à l’article 14 de ce 
même texte, et de l'indemnité mensuelle de 
414 F prévue aux articles 2 et 3 de l’arrété 
du 3 novembre 1918. 

æ Le taux normal moyen pourra être ma- 
Joré ou réduit de 10, 20, 30 ou 40 p. 100 sui- 
vant la manière de servir ou les notes des 
ôgents intéressés ». 


Art. 2 — Les dispositions de l’article 8 de 
l'arrêté du 8 octobre 14%8 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

« ]1 est attribué aux agents visés à l'arrêté 
du 8 octobre 4%M8, une prime normale 
moyenne de fin d’annéo fixée, suivant les ca- 
Kzories, aux pourcentages ci-dessous, d’une 
Part du traitement tel qu'il résulte Ces nvti. 
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les 4 et 5 dudit arrêté, d'autre part u corm- 
ément forfaitaire mensuel de 1.734 F prévu 
l'article 6 de ce même texte, et de lindern- 
mensuelle de 4214 F pr l 
ovembre 1948 


le l'arrêté du 3 
p. 100 
= 
Catésor LCD sc... .… (a) 
« Ca Fi ssssousenuen ses coevésoser 
a Cat 19 FO sssoscoscsescosesesesuses 22,9 
« Catég ie CEEEETETIIILIILLILIIL ET . 15 
« Catégorie Æ ......se césasenessentses + 2 
« Le taux normal ! \ pourra être n 
k OU rer ae ! À #) 1 À [06 & 
\ la mn crée ce Sei « 
Senlis éresses :» 
Art, 34 — Le dire ur €ral € { 
de fer et des transports est cha | exé 
ss 


cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le @ février 1919, 
Le ministre des travaux 
des t anspor!is et du tourisme 
CHRISTIAN PINEAU, 
Pour le ministre de l’intérieur: 
Le sous -scerétaire d'Etat à l'intérieur 
IHAYMOND MARCGELLIN. 
Pour le ministre des financ 
et des affaires économiques et par dekyatio 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat 
\ux affaires économiques et par &fiéga 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
F&RNAND SAMSON, 


© © 





Relèvement des péages perçus au port de 
Dunkerque au profit de la chambre de com- 
merce. 





Le ministre des travaux publics, des trans 
le secrélaire d'Elai 


rorts et du tourisme et 
uu commerve, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu la loi du 2 février 1941 concernant Ja 
rerceplion de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes, et le décret du 26 avril 
1911 pris pour l'appaication de cette loi; 

Vu les décrets des 16 mal 1917, 2% juil 
let 496 et 9 octobre 1924 qui ont institué des 
péages au port de Dunkerque au profit de la 
chambre de commerce de cette ville; 

Vu l'arrêté du 14 fuin 198 qui a fixé en 
dernier lieu le taux desdits péages, 

Vu la délibération du 28 mal 19:83 par Ja- 
quelle la chambre de commerce de Dnnker- 
que à demandé je relèvement du taux des 
péages susvisés; 

Vu le dossier de l'enquéte locale, notam- 
ment l'avis de la cominission permanente 
d'enquête du port, en date du 28 mai 1948, 

Vu l'avis du ministra des finances et des 
affaires économiques en date du 51 décern- 
bre 198; 

Vu l'avis du ministre de la marine maz- 
chande en date du 12 octobre 1918, 


rrétont: 

Art. Aer, — Le taux des péages perçus au 
port de Dunkerque, au profit de la chambre 
de commerce, en vertu de l'arrêté du 44 juin 
1948, est remplacé par le tarif suivant: 


PÉAGES APPLICARLES A LA JAUGE DES NAVIRES 
ENTRANT AU PORT DE DUNKERQUE 


lo Par tonneau de jauge nette. 
Pércepllon unique quelle que soit la zonc 


géogra ique dans laquelle les navires eflec- 
tuent leur navization: 20 F, 





‘ r 
N s en pro L l ‘étranges 
Ê Îrart- 
« | ] i tà I korque 
fait exale s rutre port 
{ le ls M où ils 
tte {a L ago, 
' ! W} 

l ! « ï 1! ] d 1 « il 
1! LA ent à DOI 
e 1 \rmlises 
| ti 5 (cal- 
FIqUeS) € ia wuge netté 

ir 
{ nn ‘ | ua mo us, 
| et rit 1 ton 
LoriLf t \ 1 | |, 14 Per 
‘ pui « =» to 
Con 1 e } AL d À * la 
| [1 


c) F1 { à | 

Lorsq ligne régu \ fait, pf l'un 
« ivires, escale quat fois dans ke part 
en |! int > pCagt elle Snélicie, nour les 
escales suivantes effectués aux cours de la 
FOUT innée Comp } jer janvier au 
31 des rédt ms cCi-apr 

p. 100. 

De la ‘ne À la donzièm ile, 2% 

] re ich à tième escale, 3 

louutes iles € 13 de la vingtième. "#9 

Les réduclions ci-dessus relatives à l'im- 
rr in e de TT b < «| la fre ut eo des 
| hées ) ne se cumulent pas; c'est la 
\va res ui es p! té 

s 1 ] 

Las navires d Ca re et le timernts ne | 

I d administrations de l'Etat; 

] ba : affectés au pilotage ou au 


Les Hbâtinents navignant au hornage 0% 
it la pêche côtière; 

Les Latea ix de navigatl n 

Les navires en relâche forcée s'ils re font 


une opération commerciale 
Les navires ir | { iu chargés ( { t au 
U 1 11 que d opéral de 
chargement 
PÉAGES aAPrLI AUX MARCI 158 
| O1 #7 LDIUNKERQ 


1° Taration par tonne ou fraction de tonnæ 
ef par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poids total de 
lou; les articles rm'atteint pas une tonne &f 
i nnent des marchandises de même 
catégorie on de catégories différentes, la taxa- 
ion se fait À la tonre et est établie sur ls 
taxe afférente à la catégorie la plus élevée. 

Catégorie A. 
Les numéros 50 ceux du tarif d douanes 
concernant les marchandises désignées.) 


La tonne: 6 F. 


Ro (no 5% 
“ons (nn 10) 
Pailles et balles 4 Ar (no 19%), fourrages 


Goémons (ex n° 4135). 

Glacæ (no 214). 

Pulpe de betteraves ! 1. 

Tourteaux, drèches et autres résidus (nos 28 
et 229 À et H). 

Chlorure de sodium fn° 238), 

Soufre (nos 240 et 318). 

Phosphates naturels (n° 245). 

Spath (n° 259). 

Alunite sous toutes ses formes (ne 254}, 

Argile (no 268). 

Marne (n° 272). 

Craie (no 279). 

Dolomie naturelle (ne 278. 

Pirres de construction brutes, sciées où équar. 
ries, à l'exception des marbres, granits 
bruts équarris ou scifs et des pierres men 
lières, Ex. 278 À, Ex. 27% PF, 2% D. 





Pie res Concassees, x e4 gule =, ra:lises 
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vu la loi ne 47-1629 du 29 août 1947 orga- 
nisant les assemblées de groupes dites 
“nds Conseils de l'Alrique occidentale 
ve , . : 
rneaice et de l'Atrique équatoriale fran 
‘aise, 

Décrète : 

art. ter. — La première phrase je ! 
cle 10 du décret susvisé n° 45-2133 du 
11 octobre 194 est modifiée comme suit: 


de l'arti- 


« Art. 10. — Les dépenses concernant le 
tonctionnement des services de coutrèle 
ju conditionnement seront inscrites : 

Aux HImdgets locaux des lerrilaires 
autonomes ; 

. Aux budgets locaux des territoires 
groupés de Afrique occidentale fran 


_ 


Ice : 
Au budget général de 
iale françæise. » 
e reste sans changement.) 


l'Afrique Cqua- 


\rt. 2 — L'article 41 du décret susvisé 
tu {7 octobre #95 est remplacé par les 
ispositions suivantes : 


Art. 14. — Pour faire face à ces dé 
peuses, pourra êbre perçu à la sortie et 
l'entrée de chaque territoire autonome 
ou de chaque groupe de territoires (Afri- 
que occidentale française, Afrique équato- 
riale française) sur les produits de l’agri- 
culture, de l'élevage et des forêts et des 
industries agricoles, une taxe fiscale dite 
taxe de contrôle du conditionnement dont 
mode d’assiette, les règles de percep- 
ion et les tarifs seront institués eonfcr- 
aément à Ja réglementation en vigueur. 
« Les recettes perçues, comrae il est dit 
-dessus, dans Îles territoires autonomes 
sont attribuées aux budgets Jocaux de ces 
rritoires autonomes. 

Les recettes perçues en Afrique occi- 
dentale française aw titre de la taxe de 
contrôle du conditionnement seront prises 
en charge par le budget général de l'Afri- 


‘ que occidentale française ; elles seront at- 


tribuées aux budgets locaux des territoi- 
res de l'Afrique occidentale française sui- 

ant la procédure prévue = l'article 38, 
‘1°, paragraphe b, de la loi du 23 août 

917 créant un Grand Conseil en Afrique 

identale française. 

« Les recettes perewes en Afrique équa- 
toriale française aw titre de la taxe de 
contrôle du conditionnement sont attri- 
uées aw budget général de l'Afrique 

quatoriale française: l'excédent éventuel 
des receties au titre de la taxe de contrèle 
du conditionnement sur les dépenses de 
fonctionnement des services da contrôle 
lu conditionnement sera, à la clôture de 
chaque exercice, attribué aux budgets lo- 
caux des territoires de Ex va équato- 
riale française suivant la procédure prévue 
par l'article 38. 24°, paragraphe b, de Ja 
oi du 29 oût 1947 eréant un Grand Conseil 
en Afrique équatoriale française. » 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est ehargé de l'exéeution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journx 
fficiet de la Répuhlique française. 


lait à Paris, le 2 février 1919. 
HENU1 QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'ouire-mer, 
TONY RÉVILLON, 
+9 + : 
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Décret n° 49-174 du 2 février 19%9 modi- 
fiant le décret du 19 avril 1947 portant 
confiscation de certains profits réalisés 
sur le territoire de ta fédération indochi- 
noise. 


Le pre ident du eonsei tes 1 tres 
_ Sur le rapport du ministre de la Franc 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer 


Vu le sénatus-consulte du ui 1S44 
relatif au régime des colonies ; 
Vu le décret du 17 août 194 portant 


création et tixant les attributions du haut 
commrnissaire de France pour l'Indochine; 

Vu le décret du 19 avril 1947 portant 
confiscation de certains profits réalisés en 
imdochine, 


Décrète : 


Art. fe, — Le paragraphe à de l'artt 
cle te du décret susvisé du t9 avril 1947 
es! abrogc. 


Art. 2 - Les articles 5, 20 et 2 du dé- 
cret susvisé du 19 avr 1947 Sont abrogés 
et remplacés par les’ dispositions sui- 
vastes : 

« Art. 5 (nouveau). —- E — L'admirus- 
tration des domaines chargée de l'exéeu- 
tion du présent décret pourra, nonobstant 
les dispositions prévues aux articks 2 et 
suivants, asseoir les eonfiseations établies 
par l'artiele 4, En cas d'accord, le re- 
couvrement est opéré à lamiable sur dé 
cision du chef de cette administration 

« Si les bases de taxation ne sout pas 
acceptées, le comité de confiscation, dont 
la constitution est prévue au paragra- 
phe Il ci-après, sera saisi par Ja partie la 
plus diligente. 

« L'administration pourra, égalerment, 
passer des accords collectifs avec des grou- 
pement de contribuables. Ces accords se- 
ront soumis à l'approbation du conseiller 
financier après avis du comité de confis 
cation. 


« LE. — I est institué par arrêté du haut 
commissaire un ou plusieurs comités de 
confiscation des profits illicites auxquels 
sont soumis les dossiers qui n’ont pas fart 
l'objet de règlements aliables et dont Ha 
cowposition et la compétence sont fixée: 
par l'arrêté d'institution. 

« UT, — Lorsque la taxation a été pronon- 
cée après accord amiable, les attributions 
dévoiues aux comités de confiscation pal 
les articles 6 et suivants sont transférées 
à l'administration des domaines charrée 
de l'exécution du décret du 19 avril 1947 
ei ce qui concerne notamment les voies et 
ovens de recouvrement et garanties de 
payement, 


« Art. 20 (nouveau). — I est institué au 
haut commissariat de France pour l'Indo- 
chine un conseil supérieur de 
lion, dont la composition est fixée par ar- 
rêté du haut commissaire, 


confisca- 


« Art. 23 (nouveau), — Les décisions 
prises par le comité ou le conseil snpé- 
rieur sont immédiatement exécutoires, no- 
nobstant tout recours, contre la personne 
citée, ses représentants ou ayants cause, 
sous réserve pour les eomités et le conseil 
supérieur d'accorder, à titre exceptionnel, 
tous délais de payement jugés opportuns. 
Ces déeisions constituent les titres de 
créance du Trésor. 

« Le recouvrement des sommes mises à 





| la charge du redevable est assuré comme 
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er malière de droits d'enregistregient. La 
Frésor bénéficie pour garant le payvertment 


de ces sommes du privilège prévu en mie 
tière de contributions directes, imniis ce ge 
viièg era pas opposable aux tiers tilure 
lrires des créances mées antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent décret et 
graranilie jar le nant f ui d marchés 
Fasst par haut ottati iriat de Fra LE] 
pour F1 idoehine, les Etats ascoelés leæ 
territoires français d'outre-mer, les établise 
ements publi ou les entrep S CONCES 
ionnaires où subventionnées pour l'es 
pluitation d'un service d'iatéri publie. 

« Î idéper Fan nt de ce privee ué né 
ral le fresot dispose pour La shrett des 
confiscatio et arme les découlant du 


present décret d'une hypothèque générale 
cur tous les immeubles, fonds de corm- 
merce, navires de tuer, bateaux de navigæ 
tion fluviale, aéronefs et autres movens 
de transport commerciaux où privées Lppa + 
tenant au redevabie, Cette hypothèque 
prend rang du jour de som inscription, 
Dans l'hypothèse où elle a été déjà prise 
en vertu de l'article 19 du pr ent décret, 
cile se substitue rétroactivement et à due 
coucurtrouce, le exs échéant, à cette der 
le vu d'un extrait de la déci- 
sion du comité ou du conseil supéricur 
de confiscation. L'inscription hypothécaire 
est prise à la diligence du directeur des 


futvré eur 


ROM NNITES 

Art. 3 - Le direct des dornuin à 
compétence pour apprécier | garanties 
offertes dans les cas visés à l'article 4 


du décret dur 19 avril 1947 

. Le haut commissaire est hahi- 
lite à régler par vote d'arrèlé les mesures 
de délail que moorte | ipplicati nn du 
décret de 19 avrit 1947. HN détermine, no- 
tarmmment, en cette form Ex durée et la 
point te ue rt de arvt délais établis 
audit décret 


Art. 5. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mmer est chargé de l'exécution du prés 
sent décret, qui abroge toutes d positions 
contraires et sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, au 
Journal officiel de Fhudochine et inséré au 
Bulletin officiel du ministere de ki France 
d'outre-mer. 


Fait à Pa à 1 {hs 
HENI GEELIITR, 
Par 1 ‘sident du conseil 4 mintstresy 


Le muuistre de La France d'outre Let, 
PAUL COSLE -FLORET, 
Le Secrttaire d'Elat 
à la l'rance d'outre-mer, 
TONY REVILLON, 


—+ 0 e- 








Décret en date du 2? favrier 1949 approuvant 
la délibération n° 15/48 du 15 novembre 
1948 du conseil représentatif du Gahon por- 
tant codification des impôts directs dont tes 
règles d'assiette et de perception relèvent 
de la compétence de l'assemblée représen- 
tative. 


Le préside du co L dx rinistres 


Sur le raprort du ministre de la Francs 
d'outre-mer el du secrétaire d'Etat à la France 
ad outre-rner, 

Vu le di rut du 2 octobre 19:6 portant 
création d'assemb'ées représentalives tcrrilon 
Lan } » 1 état Lout à i » , ! 
riales eu Afrique équatoriale {rançaise, 
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Vu | délibération no 17/18 du 15 novembre 
1918 du conseil représentatif du Gabon por 
tant « flcotion d mpôts dhye: jont les 

lt L (le el d pur ] i Cve | d 
| ! { je 1 emblée rés tive; 

14 j'I ] h 

l) 

I er Est ap} lvée, € e Q con 

| ‘lit t Î Î { i e 
lil | ( 17/48 du 
| f du Gabon n dale du 

1 | 141% pr nt «dif t | id 
[ lon rè d'asciellte et di 

d ] [a hi! { | l'a 
{ { l'exception d ar 

lu à 0 

Art. 2 Le m t de la Frar j'ontre 
ner Î ha je | écution du pré nt d 

eo! ern hlié ] lon 1 of! l de ln 
Républiq f 1j Journal of] li du 

il | € ot au Pullectin ofliciel du mi 
( 1 n { outrt er 

Fait À Par la 2 févrie 19:9 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du con }] des ministres: 

Le ministre de la France d'outre mer, 
PAUL COSTL-FLORET 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre MiCr, 
TONY RÉVILLON 





Décret du 2 février 1949 portant appro- 
bation de deux délihérations du Grand Con- 
seil de l'Afrique occidentale française en 
matière d'enregistrement et de timbre. 


ee 


LA pre dent du “onseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-m 

Vu Ja ioj du 29 août 1957 créant ls Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française; 

Vu la délibération du 18 octobre 1918 dun 
Grapd Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise modifiant la réglementation de l'enre- 
gistrement et du timbre; 

Vu la délibération du 18 octobre 41918 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise modiflant la réglementation de l’enre- 
gistrement ; 


Le conseil d'Etat (section des finanres) en- 

vodu, 
1u ‘ 

Art, Aer, — Sont sppronvés, en £te qui 
roncern les règles d'assiette et le mode de 
percepLon, les délib‘rations susvisées du 
Grand Co 1 de l'Afrique occidentale fran- 
caise : 


» 
40 Délibération du 148 octobre 1948 modifiant 
la réglementation de l'enregistrement et du 
limbre ; 
20 Délthération du 48 octobre 4938 modiflant 


là réglementation de l'enregistrement. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de ja 
Répnblique française, an Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin officiel du xuinistèro da la France 
d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2 février 1959. 
HENRI QUEUILLE 
| 10 prés ht an ce } 168 Haihisire 
{ (re [ES } ance «a il 4 ’, 
PAUL € B-FLORET, 
Le d'El { à la Fran ‘ tre-méer 


TONY HRVILLON, 
+ @-@ 2 





: : 
Décret du 2 février 1949 approuvant la 


délibération n° 102 48 du 26 octobre 1918 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale 
française créant une taxe d'apprentissage, 


| Le pr dent Au ronsefl d ministres, 
| Sur le rapport du ministre de la France 
d'ouire-m ‘ du £ rélaire d'Etat à la Franc 
d 1 mer, 
Vu la loi du 29 noût 1947 créant le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française; 
Vu la délibéralion n° 102;48 du 2%6 octobre 
1913 du Grand Consei! de l'Afrique équatoriale 
français créant une taxe d'apprentissage; 
Le conseil d'Elat (section des finances) en- 
tendu 


Décrète 
| art, der, — Est approuvée, en Ce qui con- 
cerne le mode d’assietlte et le mode de per- 
ception, la délibération susvisée n° 102/48 du 
26 octobre 1918 du Grand Conseii de ]J'Afri- 
que équatoriale française créant une taxe 
d äppi nlis<age 

Art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
| cret, qui sera publié au Journal offiriel de la 
République française, au Journal offiriel de 
l'Afrique équatoriale française et inséré an 
Bulletin officiel du ministère de ]la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 2 février 1919, 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL ÆCOSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etut à la France d'outre-mer, 
TONY REVILLON, 


0 0 »- 





Décret du 2 février 1949 portant nominations 
de greffiers en chef dans les territoires 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 2 février 1949: 

M. Berlandi (Victor), greffier en che! du 
tribunal de première instance de Libreville 
| est normpé greffler en chef du 1iribunal de 
| première instance de Brazzaville, en rempla- 

‘ement de M. Bernetel, décédé 
| M. Cherubin (Georges), greffier en chef de 
| la jusiice de paix à compétence étendue de 
| Port-Gentil, est nommé greffler en chef du tri- 
| bunal de première instance de Libreville, en 
| 





| remp'acement de M. Ber'andi appelé à d'’au- 
tres fonctions. 
M. Foreslier (Henri), commis greffier de 
ire classe, est nommé greffier en chef de Ja 
justice de paix à compétence étendue da 
Fort-Archambanuit, poste vacant, 
| M. Pozzo di Borgo (Antalne), commis gref- 
fler principal de 2e classe est nommé gret- 
| fler en chef de la Justice de paix à compéience 
| étendue de Port-üentil, en remplacement de 
| M. Chérubin (Georges) appelé à d'autres 
{ fonctions. 
| M. Ducam (Eugène), commis greffier prin- 
! cipal hors class?, est nommé greîtier en chef 
| de la justice de paix à compétence étendue 
| de Bambari, poste vacant 

M, Leonardi (Antoine), commis greffier 
principal de 2e classe, est nommé greffier en 
chef de la justice de paix À compétence éten- 
due de Baañgassou, poste vacant, 


+0+— 





Décret du 2? février 1949 portant nomination 
de greffier en chef dans les territoires 
d'outre-mer, 





Par décret en date du 2 février 4949, 
M. Court (Pierre), commis greffier principal 
de 3° classe, est nommé greffier en chef de 
la justire de paix à compétence étendue de 
Yaoundé, poste vacant, 
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Décret du 2 février 1949 plaçant un architecte 
en chef des bâtiments civils dans la posi, 
tign de mission auprès du haut commisaire 
de France pour l'indochine, : 


Par décret" en dote du 2 févr 1q 


M. Beaudouin, archilecte en chef 

menls civils et des palais nationaux 

dans la position de m'ssion pour un ré 

maximum de six semaines pour com 

41 novembre 1918, auprès du haut 

saire de France pour l’Indochine, en v 
D’apoorter son concours À l’étab] 

les programmes de reronStruetion et À l'or 

ganisation du tourisme; 


De faire des conférences dans Jes !: 
pales villes de l’Indochine; 

De participer au jugement du concours 
d'architecture pour la <onstruction à Dalat de 


1 
la sale des a:semb'ées des Etats asociés el 
du bâtiment des services administratifs, 


ee 





Décret du 2 février 1949 portant reclassement 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret en date Au 2 f&vrier 1949, M. Be. 
noit, conseiller à la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française (section de Fort-Lamy), 
est reclassé au neuvième degré pour compler 
du 1e janvier 1943, au sixième degré pour 
compter du {er janvier 1944, et dans son grade 
actue] pour compter du fer juillet 1947. 

Ce reclassement a effet tant au point & 
vue du traitement que de l'ancienneté, 


+6 + 





Décret du 2 février 1949 plaçant en position 
de mission un magistrat d'outre-mer, 


Par décrrt, en date An 2 février 1949, M, 
Luceiardi (Gabriel), procureur général près la 
cour d'appel de Madagascar, est placé en po 
sition de mission jusqu’au 31 janvier 1919, au 
ministère de la France d'outre-mer pour 
compter du jour de son arrivée en Franc: 
en vue d'étudier la réorganisation de la jus 
lice à Madagascar, 





Décret du 2 février 1949 portant rectification 
de la date d'admission à la retraite d'un 
magistrat d'outre-mer, 





Par décret en dote dn 2 février 1949, j'ar- 
ticle 2 du décret du 23 décembre 1942 portant 
admission à la retraite de M, Dupré (Joseph), 
procureur général, directeur du service fudi- 
claire de l’indochine, pour compter du 93 juil 
let 1946, est rapporté. 

M. Qupré (Joseph), est admis à la retraite 
sur sa demande pour compter du 27 août 1947, 


—$ @ &— 





Décret du 2 février 1949 portant promotion 
dans lo personnel des bureaux des secréta- 
riats généraux des colonies, 


Par décret en date du 2 février 1949, est 
promu dans le personnel des bureaux des 
secrétariats généraux des coionies, pour 
compter du 1e juillet 1918, tant su point de 
vue de Ja solde que de Fapcienneté: 


Au grade de chef de bureau de 2 classe. 


M. Lefèvre (Charles-Julien’, 
— 0 — 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
FT VICTIMES DE LA GUERRE 





Régies d'avances. 





, es et d * n 
< des n 
4 (l » 
“ S > à guerre, 
V t du 51 maîf 02 
MT Q sur Ja n} 
V cret du 16 Juillet 19% portant eréa 
( régie d’avances au secrétariat géné- 
anciens combattants et viclimnes de la 
t 
vu les arrêtés de3 21 novembre 1945 et 
1, bre 1946 portant extension de la régie 
ûl 5 de ‘dmi ition nirale du 
e des anciens combattants et victimes 
LOTS ITre 
nt. 
ent 
jer, — La régle d’avances instituée par 


ie décret du 16 juillet 1938 susvisé à l’admi- 
nn <cenirale du ministère des anciens 
ints et victimes de la guerre assure 
[ ment: 

jo Des menues dépen:es et des dt épense 
æs de l'administration centrale qui ne 





olive 
peuvent supporter les délais normaux d'ordon- 
D: ment; 

90 Des salaires dês manutentionnaires rému 
nérés sur la base horaire; 

» Des dépenses du service des œuvres 

iles du personnel. 

4rt, 2, — Le montant maximum des avanres 

qui peuvent êre consenties au régisseur est 


fixé à 4 millions de francs. Il en sera justifli 
dans le délai d’un mois et dans les condi- 
ions prévues par les règlements sur la comp- 
tbilité publique. 


Art, 3. — Le ré gisse 5 £ 
ir arrêté du ministre "ds anciens comhal- 


l'Et, en valeurs du Trésor où remplacé par 


la garantie fournie par l’affiliation à une asso- 


cation française de cautionnement mutuel 
agréée, 1] perçoit une indemnité de caisse 
j'un montant annuel de 4.500 F, payable par 


4, — Les arrêlés des 21 novembre 195 





el Hs octobre 11216 susvisés sont abrogés 


it, 5, — Le directeur de l'admi 
générale du ministère des anciens 


L 
tants et victimes de la guerre et le directeur 
de ja comptabilité pubtiique au minisière des 
fnances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le ronterne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1919, 


Pour le ministre des anciens eombat- 
tants et victimes de la guerre et par 


délégation : 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CITALANDON, 
Le ministre des finances 
él des affaires écofomiques, 
MAURICS-PETSCHE. 


— © &—— 


Le minisilre des finance 3 et des afalr 
économiques et le ministre des enciéns 
sombatlants et victimes guërre, 





Vu l’article 91 du décret du 31 mal 1%? 
poriant règlement général sur la comptubitité 


pui dique; 


Vu Per décret no 46-1255 du 29 moi 198 fixant 
tes attribulions du minisière des anciens 


tombalhints et vicUümes de la guerre, 


r d'’avan CS désigné 


ts et victimes de la guerre, est assujetti 
à un cautionnement de 400.000 F, qui peut 
être constitué en numéraire, en rentes sur 








dans le dé 
prévues par les 
publi 
Art. 3. 
par arrû 
fants 
à un 
être 
l'Etat, 
la garar ilie 
Cia! 
agréée. 
d'un 
mestre, 
Art. 


Ÿ 
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de 


finance: 
chargés 
l'exécution du 
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nl LS 
3 SUT !a } } ÿ 
1" 1’ 
h u a ” 1 210 
des anciens <€'mbat- 
£ re es! 12 ‘ti 
g t É : je 1 


iCrre, 1 
900.00) F, qui peut 
raire, en rentes sur 


aleurs du Trésor où remplacé par 
fourn le par l'affifation À une 8ss0- 
cal 1! jonn« mer t mutuel 


\demnit de cales 
F, payable par tri 


ir de l'administration 


des anciens comibat- 


guerre et le directeur 
publique du ministère des 
affaires économiques sont 


qui le concerne, de 
rèté, qui ser& publié 


au Journal officiel de la République française. 


« 
battants "Y 


Vu 


er 1939. 


des anciens mbat- 
s de la guerre Ci por 


Le étrecteur du cabinet, 


CHATAXYDON, 


aincrs 
ofjaires ét COROMIQUES, 
MAL RICE-PETSCHE. 


———# @ &—-———— 
rances et des affaires 


ninistre des anciens com 


‘times de la guerre, 


cret du 31 mai 1852 


portant règle ment gé nér: al sur HR comptabilité 


publique, 

cret du 
Vu le d# 

le di cre 


d 


des centres d'a] 


avances 
gestionnaire 
Paris 
déplacemen 
personnels 
vatations aux médecins, 
personnel à 
accasionnées 


et 


lions de f 

Art. 
du ministre 
lines de Ja 
biution 


dernier lieu par Je dé- 


ret du 2 mars 1931, modifié par 


1933, fixant le statut 
entres de réforme e! 


tant maximum des 


d'être consenties au 
centre «d'appareillaze de 
remboursement des frais de 
nnes convoqu£es et des 


et le payement des 
des émoluments du 


salaire journalier, des dépenses 
our l’appareillage des mutilés 
dépenses, est fixé à 5 mil- 


seur, nommé par arrèté 
viens combattants et vic- 

est assujetti à la cons- 
*esulionnement de 500.00 F, 


qui pourra Li constilué en nurméraire, en 


rentes 
fournie par 
çaise de 

it 
annuel de 
3. — Le directeur de l’aëministration 
géné”: inist: 

lants et vic 
la com} state publique au ministère 4 
affaires économiques sont 


de ! 


finances 
chargés 


remplacé par la garantie 
"atfiliati on à une association fran- 


. Il per- 
1ontant 


mutuel 
iisse 





des anciens ue 
gnerre et le dire: eur 


qui le concerne, de 
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Administration Centrale, 


Par ; t lat l f l 1949 onf 
110 dnmés à »mpter du 1er nyit 1958 
dans | orps de nduct l'a obiles 
de l'administration central 

M. Fossard (Maur } \ducteur d' 
bila de {re atég nl (] ] lourta) y 
7e échelon. 

M, Saingre (Léon), conducteur d’antomo 
bile de 2e ea \igorie (tourisme) au 4e échelon 

M. Pompougnae (Henri), conducteur d’auio 
mobile de 2: \tégoria (lou me) au #° éc) 
lon 

M, Picard Charles), conductenr d'angomo 
bile de 2e catégorie (tourisme) au 7° éehelor 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Annég 1949 





"Ordre du jour du jeudi 10 février 1948. 





A neuf heures trémte. — 17° SÉANCR PUBLIQUR 


14. — Demande d'arbitrage de M. Gabriel 
Roucaute sur Jes avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la commis 
sion de la produetion Aindustrielle sur la 
demande de discussion d'urgenee de 8a propo 
sition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à statuer dans le plus bref déla) 
sur ja dernande présentée par la caisse auto- 
nome des mines à propos de la perception dx 
l'impôt cédulaire sur les pensions et retraites 
minières, et à donner des instructions dans 
les départements miniers pour le rembhours 
ment des somimes prélevées au titre de cet 
impôt sur les retraites échnes ke 1e décembre 
1948. (No 6313.) 

2. — Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M, Mare Scherer et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à associer la nation française aux 
manifestations et aux cérémonies comiméme 
rant le centenaire de la mort de Frédéru 
Chopin, (N° 6314.) 

3. — Discussion de la proposition de loi âe 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Philippe Farine 
tendant à créer les conditions budgétaires 
d'une saine réforme administrative, (N°s 605- 
06390. — M, Charles Birangé, rapporteur géng- 
ral.) 

4, — Discussion du projet de loi portant 
création d'un budget annexe des prestations 
farniliales agricoles et fixation de ee budget 
pour l’exerrice 1949, Nos 6009-0961, — M, de 
Tinguy, rapporteur.) 

5, — Discussion du projet de loi et de ja 
lettre rectificative au projet de loi relatifs 
aux comptes spéciaux du Trésor (exercire 
1949), (Nos 5941-6119-6197. — M, Biocquaux, 
rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner deux de 


pa“ 11 en” NE : e : : e " n » 7.1 
AIrCLC, QU SCT Pilule s HMäldezs en aulorisation de poursulies conte 











1482 JOURNAL OFFICIEL DE LA lEPUBLIQUE FRANÇAISE 





EE 
9 Février ty 





om socmbre de l'Asermblée. (Nos 5648-5639 
610 M. Mommtillol rapporteur 

2. Discussion du proiet de loi modifiant 
l'article Ja du code pénal (Nes 5560-6199 — 
M. Defos du Rau, rapporteur.) 


&. Discenseion de Ha proposition de loi de 
AM Bétolæad tendant à modifier L'article 280 an 
code pérai (vol entre parents Nos 708-1609 


M. Mondon, raprorieur.) 

9, - Discussion de la pronésitiorr de loi de 
M. louserau tondant à ccimpléter le code de 

IHiuCrce, POUT inüattre fin à la praiiqui des 
pusements à l'avance exigés par cerlains L 


oh riels et maisons de gros, ainsi que par 
cer lé ociétés de distribulion. (Nos 1710 
100-100 - M. Chautard, rapporteur.) 

19. Discussiaoi de 1a proposition de lol 


L 
de MM. Emile Hugues et Delcos tendant à 
raodifier les dispositions légales réglernentant 
ln rédaction des testaments aulhentiques et 
inysliques Nos 96545 100, — M. Minjoz, rap 


11, Discussion de la proposition de lot de 
M Miujoz et plusieurs de ses coilègues tem 
dant à mmotiler l'article 24 de la loi du À ven 
lüse an XI, les articles % et 26 de Pacte dit 
loi no 225 dun 26 juin 1911 et les artichkes #er, 
& ei 7 de l'acte dit loi ne 2694 du 26 juin 4911 
relatif à la profession d'avocat. (Nos 2724-5469. 
— M, Minjoz, rapporteur.) 


#2. — Discussion du projet de lui tendant à 
permettre aux personnes originaires des ter- 
ritoires eédés à la France par le traité de 
paix avec l'Italie dn 10 février 1947 d’arquérir 
la nationalité française par déclaration. 
{N 608.942 M. Méde il, rapporteur.) 


13. — liscussion: E du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionnel de 
oraix de la Légion d'honneur à l'occasion du 
100 anniversaire de la Révolution de 188 
et du tricentenalre des traits de Westphalie; 
It de a proposition de résolulion de M. Bou- 
grain tendant à inviter le Gouvernement à 

tribuer au ministre de l'éducalion nationale 
in contmgent spécial de croix dans l'ordre 
uational de la Légion d'honneur à l'occasion 
de l'Exposition du centenaire de la Révolution 
le 184. (Nes 4619-409-5792 M. Viatlle, rap- 


14. Discussion { de Îa pro} sit] Del de 
Joi de Mine Hélène Le Jeune et plusieurs de 
sus collégucs tendant à moditier l'article 48 
de l'ondonnance du 19 octobre 1%:3 qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter ou allailant 
incoraplètement pour des raisons de santé, à 
celles qui clèvent eïles-mimes et à domicile 
leurs enfants non nourris au sein; 2° de la 
nroposition de résolution de Mme Hélène Le 
Jeune et plusieurs de ses colègues tendant 
à inviter ke Gouvernement à fixer wumnifor- 
mément à 60 p. 100 de la prime d'alkite- 
ment le montant «les bons de Jaiït de toutes 
qualllés arcordés aux mères qui, pour de 
strictes raisons médicales, ne peuvent allaiter 
on allaiteut incomplètement, à l'exception des 
seuls laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
Aecin et remboursés aux mêmes titre et tarif 
que les médicaments, (Nos 1918-10947-3427-6285. 
— Mine HKabalé, rapporteur.) 


15. Discussion de Ja proposition <e lof de 
More Francine Lefebvre et plusieurs de 5es 
collègues tendant à obliger les employenrs 
à accorder aux salariés membres d’un conseil 
manicipal le temps nécessaire pour participer 
tux séances plénières de €<e conseil amsi 
qu'aux commissions qui en  <épendent. 
(Nos 4879-5363-59%, — Mine Francine Lefrbvre, 
rapporteur.) 

6. — Discussion da projet de lol relatif aux 
pouvoirs des préfets et à Ia déconcentration 
wiministrative, (Nos 3700-6122, — M. Dreyfas- 
Schmidt, rapporteur.) 


47. — Discussion: EL du projet de !of relatif 
à l'orcan'sation départementate; II. des fpro- 
positions de loi: 4e de M, Anguet et plusieurs 
de ses collègues relative à l'organisation dé- 
nortementale; 2° de M. de Fingny et plusienrs 
de ses collègues tendant à réorganiser l’admi- 
nistration départementale dans le emtre de la 
réforme administrative. (Nos 1381-1603-2341- 
618-5213, — M, Drevlus-Schmidt, rapporteur.) 

28. — Discussion: LL de la proposition de 
loi de M. Waldeck L'Hmillier et plusieurs de 
ses collègues teriant à fixer le statnt général 





des agents commuraux; [L de la proposition 
résolution de M Cristofol et plusieurs de ses 
coJègues tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les déais les plus courts, um 
projet de loi fixant le slatut général des 
agents communaux. (Nos 4288-4101-5064 — 
M. Waldeck L'Huiliïer, rapporteur.) 

19. — Discussion de la proposition de loi de 
M Yves Fagon et plusieurs de ses collèzues 
relative à l'organisatian administrative. 
(Nos 9913-1608 — M. Yves Fagon, rapporteur.) 

20, — Discussion deg projets de loi: 19 de 
M. Joseph Denais tendant à préciser les règes 
de déréauisition des volures automobi.es; 
20 de MM. Palewski et Dusserulx tendant à 
moditier la loi ne 47-1502 du 14 août 1917 et 
la loi du 11 juillet 1928, en ce qui com'erne 
les réquisilions des véhicules automobi.es; 
3% Je M. Eigar Faure relative aux réquisitions 
de véh:cules automobiles; 4e de M. Ramarony 
tendant à modifier Particle 23 de la loi du 
11 juilet 4%S relatif aux  réquisitions. 
(Nos 34, MS? 356, 4015, 5128. — M. Emile- 
Louis Rambert, rapporteur.) 


21. — Discussion de la praposilion de réso- 
lulion de M. Anxionnaz tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 37 du dé- 
cret du % novembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
de la loi du f1 juillet 198, en ce qui concerne 
l'évaluation des indemnités accordées en ma- 
tière de réquisitions., — (Nos 29070, 504 — 


M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 


1.3 
A quinze heures, — 2° SÉsNCE PUBLIQUE 


1. — Vote des conclusions du rapport de la 
commission de Fintérieur sur le refus d’ho- 
mologation de deux décisions de l'assemblée 
aigérienne: créant auprès de la radiodiffusion 
d'Algérie un organisme dénommé « Comité 
de gestion et de surveillance de Radio-Aïzé- 
tie »; tendant à porter de huit à douze le 
nombre des délégués à l'assemblée algérienne 
appelés à siéger au « Comité de gestion et de 
urveillante de Radio-Algérie ». (Nas 5577- 
GS. — M. Bôrra, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi portant ouver- 
{ture de crédits supplémentaires pour la cou- 
verture des dépenses entraînées par la tenue 
à Paris de la troisième session de l'Organisa- 
tion des Nations Unies, (Nos 5839-6113-6251. 
— M. Jacques Duc'os, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

3 — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l'ordre du jour de la première 


Sean, 





Séances du jeudi 10 février 194. 


Les bille(s portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Mont, jusques et y 
compris M. de Moustier 

Tribunes. — Depuis M. Crolzat, jusques et 
y cornpris M. Degoutte. 





Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du 8 février 1949, l’Asserm- 
blée nationale a nommé: 

49 M. Djemad, membre de la commission 
de l'intérieur, en remplacement de M. Mokh- 
tari; 

20 MM. Hugonnier et Asseray, membres de 
la commission du suffrage universel, du rè- 
clement et des pétitions, en remplacement de 
MM. Citerne et Béranger (André); 

3e M. Réranger (André), membre de la com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale, 
en remplacement de M. Asseray; 

&e M. Farine (Philippe), merabre titulaire de 
la commission de la rélorme administrative, 
en remplacement de M. Tipguy (de); 

5e M. Lacaze (Henri), membre suppléant de 
la commission de la réforme administrative, 
en remplacement de M. Farine (Philippe). 


ee 








sde" 
Commissien chargée d'enquêtes 
sur les problèmes du vin. 
Séance du mardi 8 février 1949 


Présents. — MM. Bocquet, Guille, Cri, Vés 
4 
Suppléané, — M. Citerne (de Mrne Méty) 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se néunira de 
mercredi 9 février 19419, à neuf heures trente 
et à qu.rze heures trente (local de la com. 
mission des finances): 


I. — Projet de lot (ne 608) portant améne 
gements fiscaux, (Examen des arli‘les eg 
amendements raalils à la taxe locale addi. 
tionneile sur Le chiffre d'affaires). — M Je 
rapporteur général. 

I. — Projets de lot (nos 6173, €f7%6, Gr 
6226, 6227, CS, 6229, 6219, 62) portant r& 
partition de l'abattement global opéré sur leg 
budgets par la loi (n° 43-1992 du 34 décem. 
bre 1918}: 

Bwkyet de l'avialion civile et commerciale 
(M. J. Gresa, rapporteur). 

Budget de la marine marchande (M. R. Pig 
ven, rapporteur). 

Budget du travail et de In sécurité saciale 
(M. Rameite, rapporteurt. 

Budget des travaux publics, transports ed 
tourisme (M. P. Gabelle, çapporteur). 

Buiget des affaires économiques (M. Gozani, 
Tape UT) 

Budget des affaires étrangères (M. Duxlos, 
rapporteur) 

Buget de la présidence du conseil (MM. Pau 
Ribeyre et Roger Dusseauix, raprorteurs)} 

Buxiget de la justice M. E Faure, rappor 
teur). 

Budget de l'intérieur (M. P, Truffaut, rap 


porteur). 





La commission de la marine marchande & 
des pêches se réunira Le jeudi 40 février 1919, 
à dix heures (local de la commission me 214}: 

EL — Nomination d'un rapporteur pour avis 
pour le projet de loi (n° 6109) tendant à rati- 
fier la délibération du conseil général de 
Saint-Pierre-et-Miqmelon en date du 29 juin 
1917 tendant à réglementer les ennditiong 
d'entrepôl des morues vertes d’origine étran- 
gère dans cet archipel. 

IH. — Rapport de M. Signor sur la propost- 
tion de loi (no 59%) da M. Hamon tendant à 
modifer les arlirles {1 et 14 de la loi du 
2 sep'embre 1948 sur la refonte des pensions 
des inscrits marilimes. 


IF, — Rapport de M. Yvon sur le projet de 
loi (ne 478%) portant mndification de l'ordon- 
namce du 14 août 1955 relalive à l'organisation 
professionnelle des pêches marilimies. 


IV. — Affaires diverses. 


La commission du ravitaillement se réunir 
le jeudi 10 février 199, À dix heures trente 
(local de la commission n° #2: 

IL. — Suite du rapport de M. Maillocheau sur 
la proposition de résolution (ne 5823) de Mme 
Rabaté tendant à fixer à soixante-cinq ans 
l’âge d'attribulion de la carte V. 

IL. — Rapport de M. Gérard Duprat sur M 
proposition de résolution (ne 5108} de M. Ge 
nest tendant à porter à 1,700 kg la ration de 
sucre des catégories J et A. 


II. — Communication de M. Mouchet. 





La commission de la réforme administre 
tive se réunira le jeudi 10 février 19:9, à 
quinze heures (local de la commission n° #9: 

Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur fa 

tion de loi (ne 2%0} de M. Jacques 
ux relalive aux régions administralives. 
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/ Convocation de bureau, 


Yrier 1949, à quinze heu 
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ANNE i919 





Ordre du jour du jeudi 10 févrie 


A quinze heures trente, — 

14. — Examen d'ine demande « 

] quête présentée par Ja 

ulture sur la produelion et 11 
nn des principaux 3 
2, — Examen d'une demande « 
d'enquête présentée par 
\ifaires économiques, des 
conventions commerciales sur Ja 
des licences d’'imporiaiion. 


3, — Débats 
vantes: 

L — M. Henri Maupoil ex 
crétaire d'Elat aux affaires écon 
l'accord de commerce signé 
et la trizone occidenta'e de 
blié au Moniteur officiel du 
9 décembre 1918 méconnaîil les int 
production vilicole française; qu’au 
névociations de l'accord un 
tation de 2? millions de doila 


pot { 
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d'abord été prév 
porter une 
triels; que 
table el le 
successivement néduit à 
à 200.000 dollars; que l'accord ne 
finalement ni vin de champagne, ni 
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que :es vins à appelalion n'ont pu fig 


sou3 UD terme qui ne correspond 
commerce traditionnel: que d’autres 
contraire, comme Île Chi'i, lUrug 


Y: ivoslavie, s'effort ent 


en Allemagne : ot hi lorma ] i 
des conférences qui auront ] | 
Gouvernement envisage de teni 
fntérêts | l 


légitimes de la viticultur 
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H. — M. Jacques 
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ministre des financ?s el des affa < m 
ques qu’au moment où les licences d'impot 
tation sont rétalkies dans Cerlai lerritoir 
les orzanismrs professionnels intéressés Ir 
merciaux et indus:rieis) ont renouy leur 
critiques quant aux méihodes d'a b 
desdites licences; un syndicat d’im! teur 


et d'exportateurs allñrme même qu 
de c?s attribulions, alors que les a 
orateurs sont praliquement dé 
eus véritables fon:’tions, des socié 
à seule fin d’exploiter des licences 


grâce à des gppuis polliques ont 
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» Ja fnctan « d LL ranuia , 
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\f 1 rmembre de com: n des , pensions de vieillesse et d'invalidité de la 70 De Ja proposition de résolution tenas Es 
pe: 3 ms <tviles € militaires et sécurité sociale ainsi que le plafond des eoti- | inviter l’Assemblée nationale à voter " 
Y de la guerre et de l' ), en | sations d'assurances sociales, d'allocations | instituant un code du travail po TE : , 
rem ement de M, Est nuiules et d'accidents du travail, toires d'outre-mer et les territoires asp : 

\. Sisbano (Chérif), mem de 11 com- IL — Questions diverses, dépendant du rninistère de la France à 2 
an 4 tatérieur” (adm ton géné ". mer, présentée par M. Calrice, Mile Le Pos 

départementale et communaie, Algérie), MM. Corval, Jousselin, Rozac, Sousa et le 
én remplacement de M. Gasser. mernbres du groupe du mou ven 

\ Ltestat, membre de la commission des Réunions du mercredi 9 février 1949, pe popuaire, conseillers de l'Union fr 
ns (pensions civiles et militaires et vic- SEE - 
| de Ia guerre et de l'oppression), en 8° De la proposition de résolution tengsnt 


« 
penipna cment de Di. Sishane (Chér Fr. 





Nomination de membre de commission 
extrapartementaire, 


Dans sa séance du 8 f€ 
de lu Pépublique a nommé M, Auberger, 
ombre de 14 commission de cintrôle des 
d« lions de vacances revenant aux eandi- 
ls aux emplois réservés (applieatier j’ 
L: ol du décret du 40 juillet 19:17), 


rier 4919, le Consell 





Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, 


Séance du mardi $ février 1M9. 


Présents, — MM, Bordeneuve, Canivez, Cay- 
(Frédéric), Delalande, Descomps (Paul- 
trie), Héiine, Lafforgue (Louis), Lelant, Ma- 
waier, Maupeou (de), Maurice (Gesrges), 


ot, Itadius, Robert (l'aul). 








Commission du travail et de la sécurité 
sociale, 





Séance du mardi 8 février 1919. 


lrésents, — M, Abel-Durand, Mme Claeys, 
M. Düssaud, Mme Devaud, MM. Driant, Four- 
mice (Roger), Lemañire (Claude), Mathieu, 
Pujol, Saint-Cyr, Ternynck, Tharradin, 


Convotalions de commissions, 


ribution 
ution de 
Gouverne- 





ment à prévoir des élections pour le renou- 
vellement du <ensrki général de la Seine en 
mime temps que les gutres conseils géné- 
ï de prvinci 

“1 { nTniIssion des nensi 
{ oi tan es et victüimes di 





] Exametr 
fe et de Jal (no 42, année 
aux droits à ] sion d'inva 
tai aes lroup suppl üves 
du Nürd, 
JT, — Désignation d’un rapporteur pour Je 


p' et de JL” (u 22, aunée 1919), autorisant 
» Président de Ja République à ratifier la 
convention relative au payement des pens'ons 
eux viclimes de ja guerre conclue le tr dé- 
cembre 147 entre la France et la Tchécs- 
Bio 1 Lin, 


la sécurité 
4949, 


La commission du travail et de 
gocials se réunira le jeudi 40 février 
à neuf heures (local no 215): 

TL. — Rapport de M. Pufol sur Ja proposition 
de loi (n° 68, amnée 4919), adoptée par ]J'As- 
semblie nationale, après déclaration d’ur- 
gen®, tendant à relever %s taux de l'allo- 
palion aux vieux travailleurs salariés, des 





Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Lical mo 2U1, 

Commission de l'agriculture, à quinze heu- 
res trente. — Local no 214, 

Commission de la défense nalionale, à seize 
heures, — Local n° 217. 
* Commission de la famille, de la population 
et de ja santé publique, à dix-sept heures, 

Locai n° 207. 

Commission des finances, à quinze heures. 
— Local de la commission, . 

Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures trente, — Local n° 215, 

Commission de la justice, à neuf heures 
quarantle-cinqg. — Local no 262. 

Commission du ravitaillement et des bois- 
ons, à quatorze heures trente. — Iocal 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 9 février 1949. 





A quinze heures, — SÉiNCE PUBLIQUE 

Suite de la discuss:0n: 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, sur Île 
décret du 17 octobre 1947 instituant un coda 
du travail dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer autres que 
l'indochine ; 

90 De la dersande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi iustituant un code du tra- 
vai! pour les territoires français d'Afrique rels- 
ant du ruinistére de la France d'outre-mer, 
présentée par MM. Aubame, Defferre, Senghor, 
Audeguil, Larnine-Guèye, Ninine, Silvandre 
Yacine Diallo, Fily Dabo Sissoko, Hortima Outd 
Pabann et les membres du groupe socialiste, 
députés; 

30 De la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationaie, su 
proposition de ioi portant organisation du 
régime du travail dans les territoires de 
l'Union francaise, présentée par M. Durand- 
Reville, conseiller de la République; 

4o De la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le 
projet de loi instituant un code du travail 
dans les territoires relevant du mifistère de 
la France d'outre-mer autres que l'Indochine, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 

5° De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instiluant un « code du travail » 
à Madagasear, présentée par MM. Lombardo, 
Coulibaly, Donnat et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et avpareniés, conseillers 
de l'Union française; 

Go De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instituant un « code du travail » 
dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo et du Cameroun et de Ja Côte fran- 
çaise des Somalis, présentée par MM. Donnat, 
Coulibaly, DPemongo, dit et les membres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et anpa- 
rentés, conseillers de l’Union française, 


Le 





à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
instituant un code du travail pour les to 
toires français d'Afrique relevant du mini 
tère de la France d’outre-mer, présentée pe 
MM. Darlan, Gueve Momar Djim, Camorase 
Lapart, Ya Dournbia, Soppo Priso, Savarr 
Mmes Malroux et Emilienne Moreau et |; 
membres du groupe Socialiste S. F. L O0. 
apparentés, Conseillers de FUnion française: 
9o De la proposition de résolution rectifis 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo 
ter une loi instituant un « code du travail , 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, pré 
sentée par MM, Thévenin, Joannin, Coulibalr 
Donnat et les membres du groupe communi!, 
et apparentés et du rassemblement démocm. 
tique africain, conseillers de l’Union française 

10° De la proposition de résolution rectifto 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo. 
ter une loi instituant un « code du travail, 
dans les établissements français d'Océanie 
présentée par MM. Thévenin, Joannin, Col! 
«lv, Donnat et les membres du groupe com. 
muniste et apparentés et du rassemblement 
démoeratique africain, conseillers de l’Union 
française. (Nos 1, 158, 159, 260, 16 et 427, fn 
et 435, 89, 120, 482 et 4%6, 183 et 458 [année 
19%8] et 12 [année 1919). — M. Begarra, rap. 
porteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le mercredi 9 février 
1949, 





No 20. — Proposition de M. Alduy invitanl 
le Gouvernement de la République fran. 
caise à négoeisr avec le gouvernement 
royal du Cambodge un traité général 
conferme à l’article 61 de la Constitu- 
tion. C 
. — Proposition de M. F. Chassiot ten 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
cesser l'oppression politique, économi- 
que et administrative que ses représen- 
tants au Maroc pratiquent à l'égard du 
peupie marocain. 

No 28. — Rapport de M. Alëuy sur la pro. 
position (ne 487, année 1958) de M. A. 
Bidet tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que, pour qu'elle puisse efficace- 
ment remplir son rôle constitutionnel, 
l'assemblée de l'Union francaise, soit: 
40 officiellement informée de tout acte 
international en relation avec l'Union 
française ; 20 officiellement tenue au 
courant des travaux des organismes jin- 
ternatlonaux permanents ou périodiques, 
lorsque ces travaux sont du domaine de 
i'Lnion française. 





Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 8 février 1949. 


Présents. — MM. Abdesselam, Bidet, Catries 
(Paul), Cianfarani, Donnat, Gervain, Griaule, 
Jousselin, Lachenai, La Gravière, Mme Mal: 
roux, M. Khoun Bilavarn. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Begarra, 
Boubou Hama, Abbas Ferhat, Coulon, Estèbe, 
Hazoumé. 


Suppléants. —— MM. Lachenal (de Mile Ia- 
ar «me Var ra" d Lém. (de Mme 

aucheux), r e M. Jousselin 
(de M. Sousatte), uy (de M, Bourgarel) 
Donnat (de Mme Bertrand}, ; 


si + 
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çuppléants. — MM. Alduy {a M | qu'its ne ton | pis sous 8 
ide M, Pumas), Ga M. Y | - f 
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Une composition français 
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et des communications. Une compasition de droit adn if ou 
SET de dpait civil élémentaire : 
© étui Une cempositien sur les jons dec d Ministère des finances 
Céance du Taardi $ février 1919, ‘“2ments et ‘territoire d'ou | } des 


ents. — Mme Allemandi, MM. Borrey, 


rianfarani, Dehnas, Diop Babakar, Egretaui, 

Ja obson. Lhuillier, Meyer, René Moreux, Pia- 
» Schuitt, Schock, Themia. 

en? 

Excusés. — M. Ahmed Kôeloko, Mie A 

er MM. Bichon, Camprasse, Dumas, Gueye 


Momar Djin, Guyard, Lapart, La Yasselais, 

Jétau, Ya Doumbia. 
Suppléants. — Mlle Alemandi 
MM. Egretaud (de M. Lombardo), 

de M. Curabet), Delinas (4 - 


pousse! 


get). 





Convocation de commission. 





affaires. extérieures se 
vendredi 11 février 41959, à 


no 217): 


La rm'nission des 
Yeublia 10 


acures (loi al 


Suite de la discussion sur la compélcnce 
la commission 

Nomination éventuelle d'un rapporteur pour 
ja proposition (ne 20, année 1949) de MM. Al- 
uv, Sim Var, Sok Chhong, Bilet, RosenfeHk 
et des membres du groupe socialiste S. FF. 
L 0. invitant de Gouvernement de la Répu- 
blique francaise à négocier avec le gouver- 
nement roval du Cambodge un traité £ 
conlorme à l'article 6t de la Constitution. 


« TA 
CTierai 





Avis de Concours 
d'adininistrateur 


mn 


pour l'emploi des services. 


pour le recratemcnt d'æuni- 
services de d'Assemblée de 
l'Union française aura lieu ks 2o, 26 et 27 
avril 1949, dans les centres suivants: Ver- 
sailles, Alger, Tunis, Rabat, Phnom-Penh, Saï. 
con, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tana- 
narive, Fort-de-Trance et Saïnt-Denis ée la 
Reunion. 

Ce concours est réservé aux autochtones 
des deux sexes originaires des pays d'outre- 
mer de l’Union française. 

Les candidats qui désireraient y prendre 
part devront faire parvenir avant le 14 mars 
1939 {dix-neuf heures), des pièces suivantes 
au secrétariat général de l'Assemblée de 
l'Union francaise, châleau de Versailles, à 
Versailks (Seine-et-Oise}e 
4o Un extrait de leur acte de naissance; 

2% Un extrait pour néant de teur casier ju- 
iciaire : 

39 Un certificat de bonne vie et mœurs; 
äo Une note manuscrite indiquant leur si- 
tation de famille ; 

5° Une cupie cerlifiée conforme de leurs 
titres universitaires ; 

6° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait 
définitivement aux lois eur le æcrulement, 

70 Un certificat d'aptitude délivré per le m- 
decin che! de l'Assemblée (pour les candidats 


Un concours 


nistrateur des 


Ce 





territoires et Etats associés: 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationaie, 





tunis de : e di hatres 
Par té en. date du 4 invier 1949 1! 
« . 
Chiiré ue phrsique générale de la fa 3 
des © ces de KR igon (dernier titulaire 
is : L . 14 
M. Trillat, nommé à Paris) est dé va 
cante 
Un délai de vingt jours est accordé aux can. 


dudats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en dou- 
ble exemplaire devr tre adressés À la fois 
au directeur de l’enseignement supérieur pré- 
sident du comité consultatif des um 
et au doven int'ressé. 









IVErSIIUE 





Par arrété en dale du 3 février 1919, la 
chaire de physique appliquée du Mu-éum 
national d'histoire naturelle (dernier tih ê : 
M. Becquerel) est déclarée 

Un délai de vingt jours à dater de la nuh'i- 
cation du présent arrêté au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum, 57, rue Cuvier, à Paris, 
leur déclaration de candidature et l'exposé de 
leurs titres. 





vacan.e. 





Atis de concours en vue de l'obtention de la 
deuxième partie du certilicat d'aptitude aux 
divers professorats des coilèges techniques. 


La session de 199 du <oncours de Ja 
deuxième partie du certificat d'aptitude aux 
rofessorats des colèges techniques s'ouvrira, 
Paris, vraisemblablement aux dates sui- 


vanies : 

2% mal 19%, 
Professorat industriel A: sciences indus- 
telles. 


Prafessorat industriel A: sciences appliquées 
et arts ménagers. 

Professorat mdustriel B: dessin industriel, 

Protessorat coramerc ial, 

Professorat lettres. 

Lrolessorat langues vivantes. 





et des affaires économiques, 





éuris : res 

‘ e fr et À d'ologne, 

Le l « ‘ > de l'of HET | 
her es rolatit an x relations financibres ntr6 
a go! inc et ln Pologne publié au Jorwr) ol 
offaciel du 25 septernbre 4947, est abrogé et 
rem] par le vant : 

IT. Autorisations de transfert à destination 
» Ja Pologne 

a 14 tormédiaires agréés peuvent présene 
er à l'e des changes des demande: d'au- 
107 { 1 to LL f Î à à tnaten ‘2e 1A 
Poiogne 7} re Ges nents énumérés ci- 
après, à faire pur des wsidents au prolit de 
perso > Jfsidant en Pologne: 

au R men!s commerciaux y compris les 
frais acc res (frais d'entreposage, dé 
donna ont, frais nortuaires, etc.); 

a b) Fi je traneport relatifs à tout geur 
de trafl »,, fuvial, terres!: ou 
ecr:en 

a « Aceurar \aréb: S: | € 
inde [l &e « ù 
nder . 

« à) Commissian ‘ iJes, frais d pr'£s 
sentalion, ete. ; 

ae) Frais de fr tion, d'u -v0, de 
réperation, efc; 

« /) Prestattons de service (honoraires, trat 
tements, Salaires, pensions découlant d'un 
ogtrat de travail, etc); 

« g) Frais et bAnffices résullant du come 


merce da transit; 

eh) A 
pensions, rentes, indermnies; 

«i) Frais de voyase, d'étude, d'hospl'akisa- 
tion, d'entretien et de subsistance, pensions 
alimentaires, de secours, etc, ; 

« j) Dépenses des postes diplomatiques ef 
consulaires : 

« k) Dépenses et recettes de series pue 
blics (impôts, amendes, frais de justice, etc.) } 

« !) Règlements périodiques des adminis- 
trations des postes, Klgraghes, téléphones ef 
des chemins de fer; 

« m) Droits et redevances de brevets, licen« 
èes, marques de fabrique, droits d'auteur, 
droits de iocation de films, etc. ; 

« n) Tous règlements de ertances qui res- 
sortissent aux catégories énumérées €!-dessus 
et qui n'auraient pas été eflectués avant ou 
depuis l'entrée en vigurur 8e l'accornl dg 
payement franco-polonais du 17 août 19% », 


Bien entendu, sous réserve des déMsations 
acordes aux intermédiaires agréés, les justi. 
festions habituelles devront être pmésentées 
à l'office des changes à l'appui de daque Ue- 
mande d'autorisation de transfert, «t l'affta 
@s shunges se réserve toute Mberté d'appré- 
Ccrattron. 


rances et péacenranees* primes, 
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& 2,644 1.019 6.654 9.452 10.225 ).371 11.79 295 6031 D) 408 
» 109 287 3% 38.291 13.090 6.971 8,100 12 467 à "7 ti Lt) 
Oût 450 463 613 10.208 3.909 ».117 10,338 i.372 5.339 »;, 4 
796 | 378 5tà 802 19.699 51 L.640 19.17 63,055 #25 \6 883 
158 | k1% 1.482 1.896 20.620 57.794 3.114 1.084 },976 20.340 77 1893 
374 | 566 2 1,668 20.328 18.698 69.23 »1 094 +9. 200 0.29% (9 7e 
190 8.46% » ,162 30.727 28.314 8 .01008 113.904 16.879 107 , 752 11.6 da). 40) 
, 374 1.214 1.588 14.70 ke .9498 #,698 15.12% 5.197 Gi 286 2 tt 
E 72 421 193 27. 416 15.206 72.62 7.188 327 12.815 3 52 
955 | 3.302 6.106 9.708 12.559 34.972 17.561 15.891. | 1.73 .269 71.273 
102 | 405 1.24 A.7i 6.345 93.35% 19.735 6.540 | 4.072 121.542 13.538 
6 | spt 2,530 2.331 19.124 22,719 > ,R99 10.5 5.035 7. 2%) Rx 
, | #0 1.142 1.802 7.832 26.690 1.522 8. 19? 27 832 6.024 13 374 
) 22% 921 4.277 15,924 41.72 63.676 16.30 8. #38 54.163 1.70% 
Er | ox; 2.452 3.078 52.429 199.856 9,285 53:05 172.368 7, 263 95.972 
913 | 310 1.236 1.576 25.695 67.913 193.688 5.4 59.149 145.484 87.588 
597 | ex 4710 ° 9#6 D.967 79.104. 109.371 0.873 114.683 29.07 
902 | 34 Li 429 6.443 13.164 19.477 6.047 19.406 25.90 
116 | 2.830 43.977 61 807 76.946 209.457 235.663 17.46 LÔ. 470 1.001,40 
5e | 6 4.616 1 9 082 18.484 150.875 199.362 ESS) À 201 . 444 324.67 
| | 670 907 4 3.577 11.548 44.744 33.227 12.485 6 ses Las 
394 #67 254% 44) 13.384 4823 19.597 13 ri 1.148 17.690 
139 | 2.995 5.22 7.407 19.220 51.235 70.45 1.560 78.@æ 5.46 
31 | 644 1478 2.002 13.038 117.571 140.609 1.62 | 119,049 162,7 51,000 
30 548 1.491 9.039 17.079 12.069 12,148 17.27 | 12,500 ô1,187 x;.80 
ea æ 919 38 14.852 36.170 | +, (022 14.92 | 5.189 1.410 0,487 
861 | 231 633 La 15.181 39.308 ! 684 18.412 ! 10,1% 548 5.244 
oss | ; 4.574 1492 1 5.766 90.713 202.127 | 3% 840 92.287 6.519 | 18.606 111.40 
339 76 à 201 77 34.046 62.74 | 98.777 1.092 ! 3.062 | 94.154 55,642 
\54 1.700 5.178 6.978 15.201 154.339 | 199.540 6.901 | 132.547 V0 478 83.297 
397 | sa | 1.386 2.160 23,004 11.322 | 102.3 8 | 818 | 101.1% HET 
102 89 219 29 9.073 1.8 | 24.061 15 | 15.27 2. AA 5.080 
393 | | ET 277 728 14.897 A5 “1 | 5.338 | 1.913 11.168 x3. 851 
ns 4e Y) 7.88 19.548 MAS 1.99 125 ‘ 71 4 1t.r: 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


9 Février 1919 








NUMÉROS 


d'ordre 





4 * 
“Cine 


Fr 
| seine 


Er: 





Pyrénécz 





et-Oi: 
Sèvres 
SOMINE 
Tarn .... 
Tarn-ct-G 


Ve 
Vienne 


y 
CAEN 


7 a! al 


Résul 





Orne iso tés 
Pas-de-Calais 
Puy<4 


t-Marne ces 


(Deu 


| ('AETY . 
Vaucluse . 


Constantine 


Oran ...4. 


pour 


\TEMENTS 


13 Ovencouvonsses 


Dôme RPTLETT LL 


(Basse 


Pyrénées (Hautes-)..,sse 
Pyrénées-Orienlales ..,,,. 
Rhin (BaS) ceccccouvense 

Rhin (Haut-..cscosvosee 

Rhôt OO vssseussses MRELLIETT. 
“aont (Haute-}ccocosoure. 
Saône-et-Loire PTT LLr 
Sarthe RAT TRTEITITITILIITE 
Savoie PTARTRLEEEET 
save e it } ec rere 
seine CRRRELLEE. 
Seine-Inférieure ococccsssss 


{ sosscnsececee 


MRTRITILL 


sufresece 


Vienne (HautO-}cecccseuss 
Vosg OS scoucreusgee .. 
YONNE svosemconcessssseoes 
SAIT. METETILILILIL .…. 

Total pou la France 
À et Ja Ssart . .… 
Alger ... ePoncovcecéocs 


MAALITILIT. 


once erereces 


; ’ 
l'Algérie... 


lat général... 











QUANTITÉS 


Tot:1 
q—— - 
52.520 

El 
4 ’ . 

L 

» 

Là 

” 

» 

» 
1.909 

, 

» 

L] 

e 

» 
2.114 

F 
62.864 
26.906 
402.808 
12.972 

» 
10.449 
ot 

» 
el 

+ 

» 

B 

+ 
4151 

> 
16.192 

F 
116 
65.601 

» 
Gl4 

, 

, 
&.620 

» 


EE 


Vias & À. O. C 
Décemi Actérieure 
penss 
16.30 16.217 
Ü n 
d » 
‘ 
+ L 
. 
. , 
. » 
, , 
, L 
» , 
A 4 F1 
» , 
» » 
» » 
» , 
» , 
8 A 878 
» , 
10.119 F9 445 
12.18 24.725 
719 794.080 
29.11 #7.790 
» 5 
16.215 4.34 
19 4°) 
» 
pa, Î Ex 
1 
: | » 
» , 
» Ü 
» Ü 
| 
0 | A%4 
" | ï 
6.247 8.90 
» 5 
pal 0€ 
7.104 & 
, Ü 
QU 1 
» " 
, x 
71 2,857 
» v 
22 117 714 70: 
_ — Le 
Ü » 
n » 
» “ 
un _ ne 
on . 
Ce 2 SEE -EESZS 
€ L.! 
282,417 114.703 


1.057.120 








DE 





VINS SORTIES 


DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 








Vins de consommation couracte 


bre 


Décen 





, t 
ft: 1.3 
1.1 1x5 

Na |: 

9 | 45 
407 11 
12 { 
2 » 
121 111 

s » 

: » 

L) » 

o , 
708 7 (100 

8.588 47.63: 

1.Ci4 312 

06,617 | 604.429 





2.101 | 1.613 
368 | 417 
11.450 24.072 

» » 
29) .Gu2 c6.510 
€:9 | 1.729 
4.651 | 3.14 
421 | 295 

» . 

» » 

» L 

» » 
129 6.10 

» La 
58.592 178.215 
7 81.919 
261.525 
vu.019 60.020 
18.496 9.906 
17.256 09.942 

» ,» 
4 ü 
5.368 4.171 
G7 596 
2.263.22 7.016.059 
aux === 


010.051 | 1.524,64 
94.208 209.097 
463.975 | 3.261.447 
934.234 | 6.145.186 
HR —C == 
8.197.470 | 12.161.225 











ve 


10.890 


26.221 
4.986 


901.039 
o.714 
815 


1 re 
Cu , y lu) 


95.639 
04.422 
6.628 


nd one 
9.279.275 


1.899.693 
453.305 


3.726.422 


Campagne 1047-4048 





Décembre. Autérieurs. 


&.924 
4.641 
107.056 
14.284 
21.087 
06.645 

» 
06.865 
65S 
41.654 
717 

» 

+ 

e 

: 
4.129 

L 
66.779 
17.010 
115.473 
42.125 
18.496 
41. 


. 905 


h.1 
G7 
2.515.653 
Re | 
315.051 


94.208 


186.420 
31.019 
261.621 
119,117 
00.926 


09.997 





A: 
x] 
sis | 
"+ | 
x | 
s | 
| | 
ra | 
: | 
» 1 
| 
, } 
L 
40 x) 
28.4 
1.984 
Q65 
10.622 | 
403.622 | 
408.51 
L 
97.01 


253,190 
EL où 
v4.00) 
o= 


{) 
dir, Us 


461,24 





9 


.390.290 


10 








6.079.420 


5.145.186 


3.726. 4 
6.079 x] 


= 








15.358.695 








12.9 


955. 





16.415.815 


— | 








— 


do Q lat tités imposées 


n1 


19 


Stat 


K CONMCr 


1 2 y 4, 
jal à la fin du m 


au droit de cit 


is de 


ation: 


STATISTIQUE MEN 


Mois de décembre 1948. .ccocooceseeccis2 


Antérieurs codeeronteneseeeessneese sense t 


Total 


crovsertenttsnesemisteeegesssr.t 


décembre srcenerecerecenensnteneosseeeessesess =: 











be: 


f 








brosses 














JOURNAL 





191.182 


QUANTITÉS 





Vins à 4. O. 


Ant'r'eurs 


20,04) 
65 

{ in} 
3.821 
1 

14 
1.162 
{ } 
1.34 
. 

1) 

y. Ua 
} 725 
2.081 
40 Lan] 
1.909 
4.113 
49 

S, 1) 
11 

1 316 
11 

t dy 
19.492 


SJ à 
1 
L 
_ 


Le 
_ 





y nee 
vu.) 


411.789 


= nm 


Les 


| lotal 
| — _ PR 
| 
Î 
sa 
DO 41 
Con 
» 
4 16 
PE 
1 0 
A4 
1.951 
p A » 
» 699 
234 
> 271 
2.00% 


UN) 
11.353 
1.909 
1.023 
12. DCE 
2.004 
13.578 
2,549 
1.50) 
1,596 
1:3.702 
11.731 
2.611 































































































SUELLE 


Poteosdésssspsesnssspetsssnsz 
Pobosokisesssossosss ses 


LEPEEE PEUR ETES IT TITLE NON STI EST TETE TEST LIT INTEIIITETILIEE 


srpovodsssmssvessse 


5235552922: 





DES CIDRES 


USD sas sursses 


dar 3D30%285528%%a2828 : 








411,515 

 - > 

vor 

H 14 

35.188 

» t, 4 
pa 

1). 


Bb] #17 
39.186 
10.717 
212.1% 
40! .43 


55.063 
ax .997 
21,230 
31.923 
31.509 
4.5%0.5% 
12.00 
43. 
423.68: 
21.385 
35.678 





8.670.589 
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me cames mes A ne ae 


a 


Minisiére des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tableau des chômages proposés pour l'année 1949 sur les voies navigabies 























La prés: tableau d TAG pour l'année 194419 est publié au Journal officiel peur permettre à tous kes intéressés de pusent cu» 
Oohaervalions awvarit da 3 in plerière de la commission &es chômages, Aucune observation ni réclamation ne pourra élre relenue « elle 
n'est pas formulée dans un déai de vingt jours à dater de la présente publication, Toutes les cormmunicalions doivent être adresséos à 
M. l'iuspecieur général Frontard, président de la commission des chômages, 216, boulevard Saint-Germain, Païis (2). 
Les lableaux cidesso ne mentie nt que les voies sur lesquelles des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est envisagé su: leg 
VOÿrs Où ciions de tu ion ment 
, RE D SES " 4 _— dé bn AE DÉS > à CES HERRe See de se | 
! DATES 
DURÉE , 
CANAUX E1 DE ; De SORTE RELEr ES OBSERVATIONS 
du chomage, de l'arrêt de le reprise 
de la navigation dé la navigation | 
| 
- . s : Don Rs lion tele US e FN VE é 
Voies navigables du Nord, du Pas-de-Ca'ais ot de la Somme. 
{ 4 Lori PE x) ï une t 200 En. 
ts avu i porit-H ‘ t} t | i 7 jour 3 avril dd avril. Aucun ähaissement du plan d'eau, 
( d Neuflosso. 4 ir d Fonti- 
cr s : 8 fours £ Tet. 81 juillet. La navigation se poursuivra par l'échehe Si 
d'éc'uses. 
Canal de la 1 éclusc de Wemb ‘ 1 mois et dermi, i2 juin. 28 juillet, La navigation & destination de Comines 
lera par la Lys 
{ #! di \! € l« « Cji 
celles « Bsoñusrssèvren vs . 40 jour juiliet, 13 Juillet, Le bief international de Thivencelles ser 
maintenu à ia cute nermale. à 
ar) re = none ro ee su 21 0 mal, 20 jain Tous les viels seront meintenus en Ca 
Curel à \ Sernnire 
ce) House dde Saint-S f amont 
het d'HpenanCouri, . , «44 cu 000 0 0 te 20 jours 3 juillet 22 juiket 
kB, Vie de Pérami ; %) jours & juillet. 23 juiliet. Abeissement du plan C'eau de 4 mètre. 
{ } use Ge Frise-inl eu 4% bief amont, 
él de Baours d'AbDeVINS.. se 0 jours 8 juiliet. 2 juillet. Dans de bief amont de l'éciuse de Frise Jnfé 
tieure, le plan d'eau sera abaissé de 1 mètre, 
2 Lignes de !a Belgique à Paris. 
LR 
{ k l'A ” Vieux 
\ | éch i { = { EG ju 2% juan. 
Lan A nÉCHTU { ( d u 
À aiZit LE 
{l {: l'échuse 7 ce P à-bo use à 
OS M ner so de sslbrs ! - 6 juin. %æ juin ( 
b) De l'éciuse 4 du Chesne à 2 26 
«i SETHU PE e {5 j F 5 juin. 20 jaun. 
eo) Pe Vouz'ers à l'écluse de Bier ns: 1 jours. 9 juin. 2 juin. La 
1) %e l'écluce de Hicrimes à l'é se de L 
\ -lès-Aste]ld 15 jours 5 juin, 2% juin. 


16 Le bief amont de l'écinse Ge Fresnes Rem 
Mmainienu à fe cete normale pour éviter 
tout: interruption dans d'anprovisiennemetr 
en e«u de la centrale de Thiters:; 20 le ba 
internationa! d'Amoing sera maintenu à 
cote narrnale. 














Banire Car allée , 
&æ) Me Marpent à Ta 7 ... 1 tr4 à juillet, 18 juilhet, 
b in ke ëù Th a as = USeussteressse o Jours 3 juiliet, 41 juibiet, 
Daunl de la Sambre à 1'Oise 
a) D'Etreux à Hannapes..... cc 7v00060 lo jours 3 juillet, 48 juillet. 
b) Be Tupigny à Grand-Vernlt.sssocsreee 13 jours 8 juiliet, 48 juillet. 
cl De Vandencourt à JON hAMPS. 000 1» jours à juillet, 48 juillet. 
d) Pe Hanteville à Size RAR PTT ts jours 8 juillet. 48 juillet, 


Seine et canaux Aannéxes, à 


| 2e 


41 août. 
So julilet, 
d4 août, 


27 juin. 
do juillet. 
45 Juillet, 


ne — à sec des biels de Samajls et de Vives ù 

aux. C 

La batelierie empruntera la « petite échuse à 
ou ja « vieille écluse » de Suresnes, 





. 
d l'( 
etrran 
ans 


PCA: € no ü 


ttenrastes 


CEVENELL OI ELL 


der juillet. 40 août 


l' e de 
NP 10 Jours. {er juillet, La rivière d'Ourc 
aux-Perçhes à 


do août. 














restera aMmentée de Pons 
arcuil-sur-Ourcq, 
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__ DATE 
DUREE | 
| 
N à x F 7 [VII | ne ——— = bts 
dn 9 | 13 4 | } e 
| J Y Lion | \ où 
: : ; ET EE Ru 
Voies navigaes de l'Est 
' ] ' 
eur | 
cle ( M ORAN ER ER TETE | 45 $ 
3; 4 f e Fé&pin a e d'O | 1 ou < 
l( \ l4 le Levy y | : our 
‘ d her } é © de J 
rt . .. . . 1 l | } 
16 11 td 1 M t . 19 | > | 
| Va 9 | 
| 
s | 
{ 
< | 
Toul à D sos. . 21 { | & { 
3 : | ; 
1 
| | 
la & éoéé sastl | 
| | 
Il | 
1 à S g il | | | 6 ji 
| | 
\! \ | | 
1 
‘échele \ ) j0 | 1er pt s 
1 
: | | 
nes il de la Mar ce vi! î | | 
3 : sine A | à r3 
BE Sera 
{ Ua 1 
%l) To Vitry f ep] hais } Î il 14 ] 
lépartemen de Meu £t-Mose;]l l 
ce 1 M ] PORTÉE I TITI III sas e 1 
D 4 19 s t Meru ») a 
se Jnté pont-canal de Lafo CPE PEEEELEE Nu sn EN à 4 54 es X } 25 ju 
| tnètre, De Niderwiller {P. K. 247) à Strasbourg. | 4 semaines 26 k 
Î ia Marne à ia Saône: de Frig h 
ANCOUT LÉ, sosc0s000000000030: e à ) jours 20 5 l 
Moselle canalisée : à j’aval de Frouard.....0ee A1 j 26 | i 1 
{ mines de fer d AI ..e 2 jours 25 | 17 {! { 
Canal du Rhône au Rhin 
do Ligne princir st Ourg-Le Napoon 
Huningue : 
CR Re a) De l’écluse & inclus) à J’écluse 58 
Gviter RE rates TR RE 4 semaines, 29 mal, 25 } 
re merA b) De l’écluse 45 ‘inclus, à j'écluse n° 3 à semaines, 29 mai, 25 juin, 
le be c) De l'écluse 3 à l'écluse d....sensogces ee 21 jours, 29 mai 19 juin, 
uèhM 
20 Ligno : ndaire : 
Embranchement de COlmMar.socsesssosesess | 4 semaines, 9 Ta] 25 J 
& De, Muhouse à Bourogne 
8) .De l'écluse 24 à l’écluse 23 (inclus)... 2 semaines, 29 mal. #2 jui 
b) De l'écluse 17 à l’éciuse 7 Sud (inclus), 8 jours 29 mai 6 juin 
&° De Bourogne à Saint-Srmphorien: 
a) De Bourogne à l’écluse 58 (Tarpes).... | 4 semaines, 29 mal, % juin 
b) De l’écluse 58 !Torpes) à Saint-Sym- 
phorien ......,......... “stirouss ss... | 2 semaines. 29 mai, 42, juin. 
Vives 
Canal de Montbéïiard à la Haute-Saône... 4 semaines, 29 mal, %5 juin, 
luse À ; 
Saône ({r section) : de Corre à Saint-Sympha- S ds de 
rien LRLREA ALLER RAR PR RER LE RER REEER ERP 31 jours, 26 juin, CL L ue, 














Pone 











+ 
| t A | ( Li 
| t 
= t r 
] { 1X d r , 
t { | s 
° 
n it 1 4” ” 
14 r 1 [1 - 
LA 
k f rit | À 
el n 

| 

| Bief Nustii i n eau ant Marne : 
| 1, 4i 3 et de Mauvages, ve rt 
M 4 194 8, 9, 10 et 13 en av iu 
pont-evis de Void; versant Meurthe; 13 
n°® 1j 18, 

Bief ' t Ï n eau: hiefs set A 
el l In Corp entre l'écluse 51 et 
la n | ort de Strasoourg (bass PE 
Bern à 

(1 1 tn 4 n1 r] ? ter 

UATA Dri:k 4] eaux: 1 { iuse l do) UC 
Buxières à lt lise n°? 1 de Vou rurt et 
de ,é e n° 3% de Bologne à l'éciuse n° 3 
ae M ju "vs 

Garage pour haïeaux entre Frouard et } iS@ 
de Po \-Mo on, 

» hat N Anmt 1 r 
sArAZe F \iC Dalcaux eniI *OVCUNL € à por 
de M 

1 

n LE 

| 

Î 

Le biet du port de Botans r ra en ea. 

Biefs à maintenir en eau: biefs de Secy-sur- 
Saône et de Saing, bicfs de Ray-sur-Saône à 


Véreux et d’Auxonne à Saint-Jean-de-Losne, 
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DATE3 
DURÉE 








CANXA en RIVILRES di NET “or its DLSERVATIONS 
du chômage, de l'arrêt de la reprise 
de la navigation do la navigation 
> - - - - œ—. — ee mms | me ue ne — - ten ane gro ” Eee 





5o Voies navigables du Centre. 


{ à rs ARR ARREETT A LET LLLILELEE TITI RTE. 15 Jours. 21 juillet, 7 août. 
( , { 6 jours, 00 anal. 5 juin. 
ss... RRREERIIILT trs... ss... t DE jours 29 août. 23 seplenmvure, 
{ « bie!s © V © €) 
d'Escommeés...ess : duché se té Sans de #0 jours 11 septembre {1 oclobre, 
{ | ( L ne 2 jours, 17 juillet 6 août, Blefs à maintenir en eau: bilels de partass 


de Dammarie, de dMontambert, Ge la el 
netie et de Langlée. 


oût Biefs à maintenir en eau: biefs de Chassenant 
et du Guetin, et biefs situés entre Saint. 
navigable dé Decize.. 20 jours, 47 juillet, 6 août, Setur et Briare, 


. 
. 
. 
. 
* 
. 
. 
: 
. 
. 
“ 
. 
h 
' 
-4 
[op] 


Caen: d tre: bief de Montceau-tes-Mines, 40 jours 7 août. 16 septembre, | Ge chômage ne gênera pas le trafic d'évacua 
tion du charbon de Montceau vers le bassin 
Canal du Nivernais : de la Loire gt Paris, 









































« De l'origine en Loire À l’éciuse n°9 45 
de Champ-Cadoux (versant Seine)... 21 jours 17 juillet, 7 août, 
») Do l'écluse d'Yonne no 24 à l'écluse | 
n° 81 du Batarceau À AUXEITE. 00 sous ms 21 jours, 91 juillet. M août. | S 
F vit 11h ] 
a D'Aukerre à BASSOU. . cote at as 05 2 21 Î JUTra, a! juillet, a1 août. 
b) De Bagsou à Jaroche.... mes es een 15 jours. sl juillet. 15 août. 
{ > Laroche & Moniereall. msxemmansas.s 45 jours o juillet. ND juillet, 
Go Voies navigables du Midi. 
20 jours {er mars. 31 mars, 
C d'Arle \ Bou vontontron nr au du Es «a Ke Ce A SD j urs. der mai. ‘ mal, 
Füvière de la Baïse: 
be Ja limite des d'partements du Gers L 
et d Lot-et-Garonne à l'embouchure 
dans A (Garonne, . . 0 . so n0.0 0.0 00 émane + 15 jours. der août, 46 août, é 
b) Enire saint-Jean-Pouige et la imite des 
déparlements du Gers et de Lot-et- | Ê 
CARS sir ss {4 jours 16 août, 0 août, 
a) De Périgueux à Moulin-Nenf. 0.0 3! jours. er août, {er septembre. é 
db) De Moin-Neuf à Laubardemont,, ses {5 jours jo août 31 août, 
Î { M DAREN TARN TITI TR LT TE LT IT 15 jours {er mal, 46 mal, 
Ca ul tte Tu à ! Lt POTITTO so ce me smms@e «uses | 45 jours. 11 juiliet. 4er août, 
7° Voies navigables de l'Ouest. 
Ca: | BR el uen hunter ns et ane eos es a 25 i UT a 15 juillet. 9 août, 
C d'i RANCE sssossossecsemsasiesacese 8 jours. {5 juillet. 11 août, 
bd: ' + 11 
| EMA su us chat RES 23 3 {er juillet 24 juillet, 
{ | | La 1 0 l 
M À Fi à FERA E ET CRIE RSR 21 jours. 16 août, 6 septembre. 
( d É" 4 M 
HOITA craft eos ts PPT PE <0 j S {6 août, 15 septembre 
{ \ | ur à 
noce dis 25 jours. 15 juilet. #9 août. 
i savssues se 25 jo ier septembre. | 26 scptemhre. 
5 REV RÉ RR TR Re RR DR RR e NTÉS 30 jours 16 août, 15 septembre. 
L i RO mn nn nn nets nuscres te J jou > {er } let 31 J' let. 
ŒMhouet soso ose Mason Mfrimsamudres 25 jours. 4er juillet. 25 juillet. 
C « VC. ssosorosccsomcrece see vvas ae se 25. jo {er août, 25 at 
\ Cesson à le se de |; 
\ nvmbnsassi ici ana le te 30 jours. 15 juillet. 11 août, 
BUS. rsisices nvsérasesitonsimidÉdisné idee { mois 15 aoû!, 16 septembre. 
Boire “ tie ovaires ER RRRS) ii. | 12 septembre. 21 octobre. 
a) 1 lu Carreau-d'Or, À Marans..... MN jours. {er juin. por, juillet, 
C2 du M É ! 
a) Lx de Chalet 2% jours 1ü mai, 15 juin 
bd) Ecluse de Sazax.. CROIS 5 a % jours. 16 seplernbre. 16 octobre, 
&- F RS sk — _ PE uns _ _—— a 
D = | 1 . » Î . - ac 
anvrimerie. 21 guu Voltage, Puris 47 — Le Prélet, Duccitur dia Journaux vlliciels: Pique Cassis 
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ANNONCES 


















































“40 ne 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 1.014,00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
di PRES. et les fermiers ééclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonecs. 
a el. D A ee SRI D RSR PS Dm D 
en ant | à : \ 1.299 1.299 1.219 1.252 1.409 1.474 1.376 ‘ 
Saint Compagnie générale de Transports en Afrique | 15% 1.604 1.625 1.610 1.656 4.69 £.770 1.841 
4 s l NONYM! 4! \ “Tr. pe { ht 2.208 2.238 2.405 2.428 2.434 2.43 2.492 2.664 
Ti fi 1 csarètE YM De 105.5 00 1 2.086 2.795 3.27 5.809 SN: 4.043 4.387 4.100 
Dans SIÈGE SOCIAL: BRAZZAVILLE {A. E. F.) 1.185 4.492 4.500 4.568 +.600 1.684 4.707 4.9M 
de, irages nancCIers | BURVAU NE CORRESPONDAXCE 1.200 9.103 2.16 2.17% 1,186 ».180 L A2 . 24 
d À PARIS, 92, RUE DE LisRoNx& 5333 Ê Le — Dis. + re - : ; - 
R. C.: Brazzaville 12 B. 6.174 6.109 G.0)7 6.947 6.58% 4.614 6.610 6.04 
SOCIETE CHIMIQUE DE GEREAND raies sets : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE RD MIIICNS pi * dé 53 » Ê ke ! : de l { : 
s mivisé sx 85.000 acncxs ox 1.000 Fr. CBÈRGATIONS MVPOTHEGAIRES 6 6/6 1958 mm «x! : 3 re 10 39 
RE res | ee: 923 1 96 é u7 74: 
ER ET | ce OfT 111 1.192 1.227 MG 1.286 1.28 
SIÈGE SOCIAL : | Dic-ncutième amort ( #.300 ?.:33 1 1.314 1.956 1.468 1.643 2.097 
19, nee pe LA RéPueriour, à LYON | Re 1.308 1.864 2.515 2,52 2.479 2.558 2.64 2.676 
Kia Er Fe ; a sn. sn 2727 8.729 3.749 2.765 2.769 2.705 2.139 8.152 
R. C.: Lyon, D 1669. | La soriété, usant de la faculté qu'elle EST | 3.810 3.880 4.278 4456 007 8.550 4.503 LAS 
PP EE TE | réservée lors a l'émission, à h.718 4.755 5.175 9.199 3.292 5.999 3.963 44 
| ‘hat en hoër-e *- 3 491 png = il 5 0 U/U fui 4 Se 5 } 5.1 2% 5.554 NT > r£A 
k : | 1350 à amorir } J jé vi! r 199. , D 654 5 662 5,712 5,7% ». 869 6 1 “iM C + 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT | En conséquence, il ne sera pas effectué de EG 416 6.519 6.600 6.620 6.722 6.725 . 
en trente ans des 10.020 chligations 6 00 ge ES , Es À Ë 
de 5.009 F emises en 1949. | pdt maheeuatolih-rst ReNI 
32 123 3 " na (Ad 
PR ———— | Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 1487 + 52 4 … à 507 4 609 9 9, Li > 
| et non encore présentés au rembourse |, à à dal à &10 à US à u27 à » 
SCUÉROS |sOwBRE DE TITRES | ment, SOU Das d'ove Dos nee SU ET 200 
e | DATE sdiis Rens mième amorlissemes 2.722 2.791 2.746 2.997 3.958 4.115 4.253 à 94 
CE Dir septième norltissement. 4.400 0 4.524 4.529 4.540 609 4.611 4.695 
tirages, PT Fall, pastis. 16 59 GO 92 98 492 202 967 | 4.749 4.447 4.002 5.044 5.106 5.271 5.463 5.565 
En ET | . É F49 147 FRA 65) 65 667 [REA 7 2.59 5.693 5,706 5 3 2.7) NU 67 ( } 
er | 71h 724 67 920 951 1.013 1.081 1.181 | 6.102 6.109 6.563 6.978 5.414 6.524 2 6.723 
1 113 janvier 195 10 (0 127 4.904 4.909 4.997 1.276 1.990 1.447 1.444 1.595 | 6.749 
ge 1451....| 9.87 Er 1.592 1.603 1.613 1.612 1.730 1. 799 2.949 2.216 Onzième fissement. 
à SA Ma 0 7% ; 2.961 2.963 2.276 2.282 2.72 : 2.376 2.299 2.407 6 19 6 9m d 569 MT 59 
ï Zi Oo) ai |2153 2.067 2.168 2.02 2207 2b28 24 2553 sr is D At O7 #12 29 1.00 
5 — 1951 9.146 dé |2.610 2.690 2.936 2.93% 2.07 9 3538 3.850 3.912 | 1,250 1.38) 1.46 1.432 1.632 1°669 2 M9 2.34 
f — IS, sud 9,286 159 5.050 4.158 4.496 4.:86 4.589 4. 594 +. 610 4.672 | 9 154 9.74 2.501 2.580 4.029 4.314 1.911 4.469 
7 — 1956. 9.417 479 | 4.609 1.767 5.152 5.968 5. 194 2.48 5.778 DS | 5,726 4,749 5.29 5.926 5.382 5.449 5.529 5.544 
8 —e_ 1957....| 8.938 100 | 9.860 5.916 6,412 6.706 6.944 GA 6.182 6.498 LS 581 5.582 5.584 5.655 5.902 5.9#3 5.859 5.84 
9 œ— 1998, . ce 8.718 202 6.904 G.0)L 6,730 4.205 899 6.109 6.35 G.A!S 6.491 6.505 6.539 6 033 
19 — FD + 9.546 ps 2 PORT 6.742 
{t a: 1060. 9 999 598 Seirième amertissement. s à 
2 ee, 1061. Q 196 90 a 0 21 265 282 46 00 10 | PPT PTE LS PPPPPTE 
12 _— 1962...4 3.866 24 581 G02 727 792 ‘166 8956 So7 911 
{i — 1963...) 7.612 970 921 1.016 1.159 1.156 1.200 4. 234 1.207 4.32 
he m Hôhc.l 7:22 San À 1.258 11267 1.978 1.109 4.571 1.572 4.571 1.506 | LIBRAIRIE HACHETTE 
15 — 1965 7.056 0e | 1.607 1.628 1.668 1.670 1.709 1.891 1.840 2.281 SOCIÉTÉ ANONYME 
47 — 1966, 6.753 321 2.922 2.427 2.490 2.499 2.441 2.454 2.547 2,560 AU CAPITAL DB #4) MILLIONS DE TRAXCS 
{= — 1967. 6.199 sit | 2.588 2.605 2.697 2.639 2.678 2.5 2.742 2.767 es de 
4u Hoi. 6.001 261 | 21780 3.023 4.495 4.474 4.508 4.590 4.592 4.554 mit 
99 — 1969... 5.720 083 | 460% 4.617 4.681 !.689 4.69% 4.703 4.749 4.722 PEUR PROS, “PANES 
2 un 1970... 5.447 406 4.723 4.744 4.773 2.108 5.179 5.182 5.242 5.2% Regislie du commerce: Seine 552%, 
22 _— 1971... 4.941 130 2.297 5,34) 5.407 5.494 5.601 5.602 5.768 5.829 — 
2} _ s + 1 5 -PR 1.511 456 5.896 9,913 5.954 5.974 6.247 6.251 6.576 6.381 à 
4 —. 1913....| 4.055 183 | 6.490 6.492 6.498 6.545 6.614 6.619 6.621 6.634 | Liste des 548 obligations 5 1/4 Q/Q 1948, for- 
% —  1971....| 3.572 512 | 6.648 6.670 6.683 6.684 7.481 mant le solde de la première annuite, sor- 
97 ps 1976. 9,517 575 Quinzième amortissement. sables, à À ot pute) 17 mars 1949, à raison 
Au Q<= 2° = 4 mr L . at l LA 
2 — 1977. 1.942 | 610 1 492 49 AS 26 44 16 19! nes à er 
2) a: 1.332 L 591 165 576 591 658 703 7% 741 de Paris et des Pays-Bas, 
90 — 199...) 6% 685 _ | 940 1.021 4.159 1.167 4.235 1.280 1.294 1.317 3, que d'Antn, Pers; 
i ———— | 1408 1120 4958 1.497 4.560 1.588 1.600 1.601 | Lu Crédit lyonnais, 49, boulevard des Ita 
BORL ss suscasseamessce.R 18.080 +.605 1. ren 1.692 1.78% 1.45 2.309 2.216 2.406 *, = Rae 41 ; Ë 
en), a EUR PA 2.446 2.40 2.491 2.19% 2.601 2.603 2.660 2.669 e la Société générale pour favoriser 13 
ns 2.670 2.743 2.745 2.760 2.769 2.796 2.966 3.969 en de l'industrie et du eom- 
| RP en 13.975 4.0 4.244 4.242 4.598 4.570 4.65% £.663 mercs en France, 2, boulevard Hauss- 
Le tirage au sort s’efleciuera de la manière |; 761 5453 5.483 5.43 5.28 5.959 5.904 5.347 mann Parts : 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les E='sgs n'62 5 430 5.595 5.600 5.647 5.648 5.708 De !a nationale pour le commerces 
obligations à armortir seront appekKes au rer. ».753 5 909 6.02% 6.307 6.382 6.409 6.477 6.488 et l'industrie, 16, boulsvard des Italiens ; 
bou: se nent à partir de ce numéro, suivan! 6.453 6.507 6.508 6.544 6.635 6.652 6.720 6.743 Du Crédit industriel et ce! nmercjial, 66, ru a 
la zuile nalur ‘elle des nombres, compte tenu 6.748 ; d de la Victoire, Paris; 
& 5 ob! ga ions amorties où rachetées ar! er ï Quatorzième amortissement. { Du Com rtotr gg — d'escompte de Paris, 
reurerent jus ju ‘À conc Éement est Rene ré 9$ 50 5% AA 450 4104 SO Si 14, ruc Bergère, Paris, 
d'ob'igalions don l'amortis ement est à © 2 : 2 4 ut 
‘er, Pour #apl cation de ces disposition. le} M9 St Si 57 GG 67 7 CAR un, 1" 
ti numérs un sera considéré comme succéda "it HS 742 A 760 763 765 SP #4 agences, ’ serment ; 
De au dernier numéro. 895 8% 92 99 998 1.062 1.160 1.200 21.392 à 21.999 
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| CRE | 74 SR ? Si 86 & 929 | à , 
Fiaublissements Lacdericla 976 1.010 1.101 1.111 1.190 1.203 1. j « 
254 1.363 4 : ) « ( 
Société cotonniére des Vosges . — La 1 11. 1 == 1.926 1.551 | . o 4 
(583 1.687 1.657 1.663 1.402 1.784 1.590 1.885 | ù 2.1 
OCLÉTÉ ANONS RQ 1.925 1.930 1.910 1.915 1.929 9.031 2,053 À 4 ds à : 
k k 2 O0 O1 2.184 2.19 110 %.1 Î Puit BCE - / 
1 t ei 0) ee E2 Zu ! - L 2,615 | 17 156 193 ' | 
Lt A BIRIAND, a PI l GC 96; ) t ( 1 9 619 | 444% 4.175 4 \ 4 à { 9 °{ 
| d (x né 11.1 np 22 24) 0 114 SJ {21 | Lu 2. sd } 
1.1/0 3.137 3.918 3.943 3.946 3.291 3.996 3.243 | : 
}..) î } fL It qq t,1 Î 3f 3.619 | si sh { = ' 19: el ne { { 
MM parteu « £ l À F (3 4 { “ 0. < : 840 | 6 vw Cl ut né ml Pu 
6 !/# 0,0 1913 sont inforn q AGO 2.010 3.09% % % 85 109 4195 197 909 91! 
it de la facuilé qu'elle s'était réservée lors | | of 0 m1 1w 6 60 
| - ——_——_— "1 DJ)? 11 > 140 } “ 
l CM 1} pr eÆe d at | | IS:E YS7 1.008 1.011 4.044 1.150 114 
äu SiXICrrt morti net Pr [ ie | | 4.927 4.270 1.974 1.979 1,309 4.929 I 
j È avril 1919 | | Liste des numéros des obligations de 50 F | 1.596 1.613 1.00% 1.608 1.610 1.615 1. 
£ sie nt pffant * art CE | 6 1/2 00 deminet 1930 mon encore gré- | 1-621 1.510 1.732 1,738 1.710 2.194 2 4 
égale. effeclués par ra Si 12.040 2,909 9.5 d 19 
| sentées au remboursement. ga LT AR + 
D buses 5] .419 9.415 2.129 3.4:9 3.480 il 
PT PPS PR PL D PSP SL PP À PER 
| = l { r 1910 et à L u { Ai | Amorties Le 17 mars 19!8 et dont Les 
: . ar a Li 1 M re! ! nis sont plus payable nes 27 ef suivants » sé 0 
Etablissements Laitiers S.A.D.A.C. | \ Abe Log bn 7 
| re Q= 
SOCIÉTÉ ANONYME | 1.613 | 94 155 185 
», eo” in) 
AU CAPITAL DR 8 MILLIONS DE E U O2st 214 321 
, AL Amortles ic 17 mars 1941 ef dont les counons o11 as 033 x 
rang "ect 2 re dent nos 23 et s1 nts ne sont nlus payables. 858 960 961 
21, RUP AUGUSTR-CHABRIÈRES, PARIS (45e) _— 1.267 1.374 1.163 
PF + . Seine 51040 1.613 1.818. 1.856 1.R0S 1.97 x ot 
a: | 2,594 2.608 2,630 2 2.816 
, i Anmnorlies Le 17 mars 1943 et dont le: Coupons 6.160 3 173 3.176 De 3 
Liste des numéros des obligations de 50 F | nos 27 et suivants ne sont plus payables. 3.911 3.381 3.383 ! > 46 
5 1/2 4/0 demi-net 1930, sortis au trige du ! 2 : 3.494 3.537 3.59% : 
17 janvier 1949 et remhoursabies à partir | 3J6 2.188, Les ob'igaliens portant les nurméir 
du °° mars 1949. Amortic € 4 rs 1964 et dont 1 A " sus indiqués sont rent ürsable q à ot) } 
, P nn f . int s on PEUT 8 HAUTS «4 GOT 0 { ITS A ansts 1 c ps A * “ 
67 83 136 141 148 19% 198 79 | nes 26 et sui sets mu son plu: ie Dies siège social, 24%, rue Arguste-Chabriè: à 
OS 955 MT 335 GG 45% 46 16 je je ù F7 7 | Paris (15*}, ou à la Société général 
CG 587 GOL 621 6% C4: O8 711 | 2.184 2.185 2.854 { Le conseil d'administrat 
Res __ mes Done aù 
AVIS DIVERS | 
| 
mes ) 
mm en 2 —— eu SAR APR ARR À ar ESS rm 7 





CGHARBONNAGES DE FRANCE 








Payement du complément d'indemnisation en espèces aux porieurs da titres ñes compagnies nationalisées. 

















En application de la lot n 15 1505 du 23 eoût 1948, les Charbonnazges de France doivent verser une Inéemnité « Hmplémentatre aux 3 
iroit des sociétés nationalistes dont les {tres sont cotés en Bourse. La mailié de cette indemnité doit être réglée en espèces, S'ugi 
d'une indemnisation complémentaire, en capital, ce payement est exonéré de l'impôt sur le revenv. 

l'ois séries de coupons ont déjà 616 mises en payement. A dater du 10 février 1949, l'indemnité c cplémenltaire sera mise en pa 
pour des compagnies figurant sur la liste ci-après 

D'autres séries de coupon eront mises en payement ultéricurement 

En outre, pour la soclété des Mines de Dourges, le dividende affé’ent au dernier exercice, clos le 31 décembre 1943, qui vient d 
approuvé par l'assemblée géncrale, est mis simultanément en payement, Les porteu sont priés de présenter, autar jue poss'ble 
leux coupons aux guichels des banques, 

SE + ee me _- TC ——— —— QC 1 
| COMPLEMENT DIVIDENDE | 
| d'indemnisation exerrire 191$ 
| us I SR 
ANCIENNE ( L | à LIEUX JE PAYEMEN' 
{ \ é À LA 
| Montant Numéro Montant peine 
du du 
du coupor coupon du coupon coupon 
+ _— ES | om nn + mme eee a cn em + em annee de _ 
Houillér Cu ba n dt vennes 
( ? % Lo » * \ * 
#4 lé anonvme d mines «d C4 l ç \ei ‘ | ) C. N.E.P., C U >. U B, N.C Ï 
L - t Pa 09 io 


Houillères du bassin du Nord-Pas-de-Cetnis. 


. 


Société des mines de DOU:ROS. .sscersocovoes ve o 13,10 19 9,00 #0 |U.d4.M., C.L, SG, CNEP. BNC.I 
€ 


























à : ; « Q 0 
| C. I. C., D., Cr. N.. Lehideux et Ce 
Nora. — L'établissement centralisateur est celu! qui est indiqué en tête, 
BE LEE _—_——— = - 


APPÉVIATIONS 


= Le Crédit Iyannals. “ S x : ; 
$ G Soci 16 rénéi le pour favoriser je commerce et C. I. C. = Comptoir industriel et commercial. 
' 1, . 1 v EU: iu x à 1 Ü : , 

l'industrie, Cr. N. = Crédit du Nord, 
LONG 0 Comploir national d'est ompte de Paris. D. = Banque Dupont. 

1 N b! 4 à intinonmatls } \ 0 nerc tnt 
est Banque nationale pour le commerce cet Ü. d. M. = Union des mines 
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_— 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER ! 
avis de tirage de l’emprum de FAfrique 
tyriale francaise 4 9,9 +900, à effectuer 
= jy 23 février 1919, à neuf heures quinze, 


À uanque de l'Afrique occ 


que de Messine, à Paris, 


AYIS D'ADJUBICATIONS 


nn 


rlemtale, 9, ave- 








tecrétarat d'Etat aux pe tétègraphes 
et téléphon 


un 


ANIS D'ABJUDICATION 


FOURNITURE DE COMBUSTIBLE 
Le 15 mars #49, à sera 
rovédé, à lPhôtel des aniel- 


Amazière, à Limoges 
à ladjudication publiq 
mées et au rabais, de Ja 
bus!libles solides aux 
Vadrmi station des £ , 
wiphones de la région de EL 
avril 1949 au 21 

1 " 





« eaim- 


ourniture = 


Sléer: phes et 
imoges pet 
mars +90, 





Eette au} iQ nor { Jeux ! 5 dont 
k u i esi uÿ! à Ci-ap[ 2 , 
Lot ne 1. — 230 tonnes grains éemi-gras 7/5 
et +13 tonnes bou:ets; 
Lot no > — 3% tonnes gailletin 50/80 et 
tête de moineau 90/34, 


s'entendent à la tonne de 











Les pri L 
tels qu'iss Î gurent aux tarifs de détail homo- 
beuwss en vigueur an momen: de la livraison 
et Hxés par arrêté prélec tora: pour com- 
bustible rend sonte tous frais de camionnage, 
tansports, pourboire aux livre wrs restant à 
ja eharge du fournisseur. Ces prix subiront 
Ja diniuulion <corresp ondant au rabais Cou- 
sn: 

Les demandes d'admission à soum'ssion 


per cevront parvenir à la direction régionale 
des services postaux «de Limoges, rue Da 
aic-Demazière, le 28 février au pius tant, 





Elles seront accompag nées des pièces pré- 
mes à l'articie 2 du cahier des charges gens 
nies, et notamment: 

D'une pièce justiant que le candidat est 
pate vour l’année eeourante et pour là sp 
en &, objet de l'adjudication; 

D'une attestation à une eaisse de <ompen- 


ation pour les alocations famihiales ; 

D'une attestatiim du service régional da 
là sécurité sociale constatant la régular: À = 
la situation de l'entreprise au regard de ce 
adiniaistrat on. 

Le Egg des charges. spéciales peut ètre 
eons à la direction régionale des services 

cn L - Limoges 

Tous renselgnemen ts complémentaires uliles 
ne en outre étre obtenus à ;’adreses 

diquée ci-dessus, les jours euvrables, da 
neuf hegres à douze heures, et de quairze 
heures à dix-huit heures, 

Les listes détaillées des bureaux eampri 
dans chaque lot seront remises aux pe 
sennaires éventuels. 


R ne sera pas exigé de 
Visoire, 

Le cahier des charges gén‘ra'es peut être 
squis dans tous les bureaux de poste, moyen- 
pant le prix de 109 F ‘référenve adeministrz- 
tive Bu in officiel des postes, télfgraphes 
et tstéphanes de 19437. p. HA ox conzmité 
dans toutes 3 directions LL que et dépar- 
lumentales des postes, Cgraphes et télé- 
pores. 

Le directeur régional des 
AMEL. 





cautionneinent pro- 


cé rires 


S pasteur, 


————————— 


| 





Secrétariat d'Etat aux postes, 





tclegraphes et téléphones, 


ee 


AVIS 


D'ADIJIJUDICATION 


FOURNITURE DE COMBUSTIBLES SOLIDES 











Le 15 mers 1949, À dix heures, < : à out de 
F1 ‘pes et lé ph mes, Fue des cul > à lon > i lus Hiis “} b ! dj heat 
pubLaque, Sur soumissions fermées el au ral | vrn le eomi line uluies à 
différents services de l'administration des post ligrapie pli la M d 
l'outouse pendant la période du er avril 1949 à | rs 195 

Cette adjudication comprendra sepi | | | | DE 

DÉSH;NATION | 
L ii E| : À r . $ di 
DT | ( kr eommaithle | [EUX BE LIVRAISON 
ne em - = ve ris RE 
| to “ | 
; | 
458 | A ! H " ? LS 
£ so nnrti \ 
? {re partie | 3% t: Saint-|l ” 
\ : FA) | + ® I e, 1x b , 
No ! {1 t | l 2 \ 10) & 
} “2 ; | | 
| & pa 63 \ { . LS ( 2 han, 18 are 
| | | ‘ \i {à » 
; | | 
Dial {à \r Foix, 9 t; Panier, 30 nt 
| { 1 ! 
RE RP QE | Anthra . [ ( 
N PRE e | 175 | À | If P — Tarb 1 t: Bagnères- 
| | Big | e te e" es, 
\ ) °:25°*7oasase | LE LE 4 L Î [ \ É LS # \ et > VENUE, 
| ) = 4 lo. dx) 
No RES VO pp a 10 } ani Wii . | | Lu Î [ 
| | 
Ne Ticsccsasssènes 22 \ Pa ) | Tar — ibam, ? M4 
| pere 
ui — ns = 2 Re 

Les lots sont indivisibles sauf le premier | M t ‘légraphes et #éphe es de Toulouse, 
(Haute-Garonne) pour lequel il sera po | service des bâtiments (tél. 29-02, poste 38%, 
de sonmissionner, soit pour Ha tetalili | jours ouvrables, de neuf à douze heuses 
pour l'une des deux parties seulement. | et de quinze à dix-huit heure 

» * | l » 4 
dent à la tonne de 1.000 k oulous , février 1949 


Les prix s’enter 
tels qu'ils figurent aux tarifs de détai! homo 
loguéës neur au moment de la 


en vig 
et fixés par arrèl préfectoral pour le combus 


tible rendu soute, tous-fruis de camionnage, 
transports, pou rboires aux livreurs, eic. res- 
tant à la charge du fournisseur. Ces prix su 


biromt 1a rabaï 
cansenti. 


Les demandez d'admission à 
devront parvenir à Ja direction rég 
postes, télégraphes et téléphones, à Toulous 


service des bäürnents, avant le 28 février 


dirni 


iution correspondant au 


Elles seront a cCOMpagn des des pièces 





vues à l'article 2 du cahier des churges géné- 
rales et notamment: 


D'une pièce , justifiant que le candidat est 


pal enté pour i’an _ courante et pour Fa sx 
ialité, objet de l'adindication; 
D'une attestation d'adhésion à ume eaisse 


de compensation pour les allocations farnilia- 
Les; 

P'ure attestation du service régiona! de la 
sécurité sociale constatant la rés gularité de Ia 
situation de l’entreprise à l'égard de eette ad- 
luinistration. 


Le cahier des charges spéciales peut tre 
consgmité à la direction régionale des services 
postaux de Toulouse, aimsi que dans teutes les 
directions régionales des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Le cahier des charges générales peut être 
consuité dans toutes les directions départ 
mentales et régionries des postes, tél sabes 
et téléphones où acquis dans tous les bureaux 


: de poste meyennam le prix de 400 F (Bulletin 


officiel des pates, 
de 1947, p. 442. 
HN ne sera pas exigé de 
visoire. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront Alre obtenus à l1 direction régionale des 


télégraphes et téléphones 


cauytiounement pr9- 








[4 





. Le directeur n 
DEAN D. 


} ALL TT A 








Demandes de changement de nom 








M. tort Den: d oi L vi, — ; Mas 
ù . 19 vril 191%, et demeurant à Mar 
seille, M, rue Pouret, fs de Rädu} Ÿ re Le A 
et de Viclona-Baplistine Borelly, son épouse, 
demanie pou «li, pour son épou:e, Mme 
Berthe-Marie-Julieltte Montzerret, er pour ses 


its mineurs issus de sn marlase avre 


ladite dame Montserret: Georges-Marie-Jeun- 
Charles Levi, né À Marseille læ » novenrbre 
ES Brunw- Ma re-Andiré-R3ot.-trtaire Levi, 
J 1. le 3 goût 1925: Marie-Chaatak 





rise Levi. née à Mareillte le 8 dé 
tous demeurant ave: uk, que 
à iewr nom patronymique de 
Borrely. 








M. Ante 


derme :- 
Banvh'e, 


Ine-Marie-Georgezs Telssier, 
rue Tléodtorede 
rom de ses enfants 
Antoine Telssier, né à HS y-38 
le 9 ma 1995; Monique -Marie- Jalieire 

ssier, née à Brulogne- Billancourt le 18 SD 
ternbre ‘1908: Bertrand-Maris-Antoine Taisser, 
né à Notre-Darne- de-Bliquetnit, le % ! 
bre 1939: sntiine Jecquss Teissier, mé À No 
tre-Damé-de-Hiquetuit le 13 jonvier 49 : 
François-Marie-1\ noi ne-Jacques Tessier, né à 
Bou:ogne-Billancourt le 7 septembre 1M> , te 
requéle au garde des sceaux pour lez voie 
autoriser à ajouter à leur nom patron: Dibs 148 
le nom d'Are, et s'appeler désernais ‘Eric 
d'a. en leur qualité de demendae de à 
famille de Jeanre d'arc 


tant à Paris, 19, 
dépos?, au 
Je: an-M: irie- 
Seir 


























1496 JOURNAL OFFICIEL DE L A [HD PU BL. IQ E FRANC AISK 9 Fi 
ne — ge rm — em ne choeeensnme ent rar setare —. me . 
£ 1 sie | 106 janvier 1959. Déclaration à Le préfecture de 26 janvier 1949, Déclaration à la Dréfaet 
M. LoulsLazare Jebrnann, Î 4 {1 | Marseille. CLOS DK LA COMETF, But: arlistique, la Savoie, ASSOCIATION DES ANNALES Sa 
le 1e juilet 183%, dermerran 21, rue | excursionniste et dar L siège social: 99, | But: publier articles et études sur 
Vita], présente une quête & le des | rue Breteuil, Marseille. de la Savoie et servir de lier 
BCCAUX, tant en son “a qu'au n de Sa = _—— — | les sociétés savantes des deux de 
fille mineure, Marianne-læ]la, née à 1x 16°) ; savoyards et départ nts limitron 
. 09 : 19 ivier 1949, Déclaration à la sous-nréfec. | * J° s EL Geparlecments linitro] 
le à décembre 1929, pour étre S 2 | ire d'Albertvill Se émerge À < “pp rs {. | tamment par le moyen d'une re 
ch \nger leur nom pa Ï ny tonte el CÆiu O6 ! pe + d l 2 “ à AUT al L : Vie , la lée Annales savoisie nnes Siège « 
| t ut Li Sat, OIiCSC SOCIidi;: es { si ini4t £ . Le Ù 
Lande sens. Mesco! hs L dicat d'initiative, 4, boulevard du 
a | ” , À « L: Chambéry, 
Mlle Claire-Ant Lehmann. née à Paris (11e | É 4010 FL Tv à Us sdé ; Et CCE CRE ART 
le r t si + pu: = vé Par * RE #4 10 janvier 1949. Déclaralion à ja préfecture de | 96 janvier 1949, Déclaration à la nr 
8 na …) CUT 4 "7 le VY je * UNION SPORTIVK DE MOUTIERS (Ü, S. | Pau, ALLEZ-Pau, But: nir e! 
Vita irésente une requfte à garde «es < LEZ-L'AU, Bul: soutenir et « 
Ai, ©1 4 » . 5 op rèbe M.). But: : pra “tiq 1e du football sports jeux de la se:tio le footh: » }’: oc! 
SCeAaUX, pour GClIG autorise à changer 60 ta! Si social: m ,! de Mi tiers ü se Siène ue 06tball de l'associa 
, 4] i air. Ô ai: mairie \ MoOuLIeTrs, i cncials: 9 if ar ; 
Dim patronsmmique en celui de Lalande, - , 2 nb: ic baki Iô£e Social: 2, rue Jean-B 
. 2e | me sn aieg — FOR à Pau 
; . ... 14 janvier 14949. Déclaration à la sous-préfec- | GE 
Mile Fr iNÇO15t Lehman née à Pi _(16 ’ lure d'Avranches, ETOILR SPORTIVE DE CEAUX. 27 janvier 1949, Déclaration à la " 
te 98 Lobré 126, dérieurant à Paris, 217, TU | ut: pratique du foothail et de tous les sports ture de Reims. COOPÉRATIVE sCoLu 
vi! rl, FOR écsente un et te au gard dé | en g néral Siège socia mairie de Ceaux. TRE D APPRENTISSAGE DU BATIMENT. But 
poeaux pour être au'orise à changer 80n | “e | morale et matérielle enire les él 
nom paironymique en celui de Lalande Ju p | social: avenue de l'Yser, Reüns. 
: . CRUE i | janvier 1949. Déclaration À la sous-préfec- ER RE Sr OS: de ‘ès 
| ture de Maurners, SOCIÉTÉ DE MUSIQUE DK CHÉ- | os 5,0: à FN ST CFE 
} ‘  _… : " +9 21 janvie 949, Dé ation À la nr: 
Rectifihatif 1 Journal officiet Au 5 novex | RANCÉ, But: éducation musicale de la jeurres*e, de # Li -. ñ ñ ie à D "Er . 
re 1%:9: page 1073 Je COlORTi {re jinser{i | siège SOCIAL : au dom e du président, tir I pre = + ; ‘. <Eops 
le lyne ‘au 1 d + D'LE dan lee « 1 M. Pierre Botras, Chéranré : ique du sport bouliste. Siège Soci. 
2e ligne, ; re LOVE Pierre Darves, boulevard du Pêche: 
widan » spas oi ensiséth ris mar ‘ 
18 janvier 1949. Déclaration à la préfecture | ——_———————., 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








:75 


ter 


Pris dos Insertions des déclarations d'associations tr. {a ligne 


iDécret du 18 avril 4048, art 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 soût 4901.) 


em 


40 janvier 1949. Déclaration 4 la sous-préfec- 
ture de Brive. ASSOCIATION DE VOL SANS MOTEUI 
pes Movemènes. But: pratique du vol à voile 


Siège social 43, rue de l'Hôtel-de-Vile, à 


brivi 

10 janv er 1919, Iwéclaration k ia pré fa tura 
de Gap. CoMMuwe 1Bné DU RÉVEILY. But: fair 
revivre le vieil esprit révellien, Le produ 
des fêtes et manifestations est destiné aux 
œuvres sociales du Révelly. siège sociel 


#, boulevard de la Libération, à Can 

40 janvier 19%9. Déclaration à la préfecture 
d'Oran, BIPIIOTHÉQUR PÉPAGOGIQUE DE  TIARET, 
But: perfectionnement pédagogique des mai 
tres. Siège soclal: école des garçons, Tiaret 
40 janvier 1919. Déciaration à la préfecture 
de police. OFFICE D'IMMIGRATION ET DE DÉFENSE 
DES PEHSONNIN DÉPLACELS VICTIMES DE L'OrPRES- 
SION ET DU RAGISMEk, But: défense et aide aux 
personnes déplacées: faciliter Jeu immigra 
tion vers des pays qui acceptent de les pren 
dre en charyt Sièg sû ja! [ 1 { l di 
Sébastopol, Paris 

10 janvier 1919, Ikclaratiot la préfecture 
de police. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES ÉTUDIANTS 
VIKTNAMIENS EN Énance, But: maintenir et dé- 
velopper l'entr'aide et \a soil Jar! eénire ses 
membres: développer les activi sportives, 
Cultureles, artfistiqu et su Lales s: entretenir 
des relations nimicales avec les étudiants des 
autres nations, Siège social: 11, rue Jean-<ie- 
Beauval, Paris 

4G Janvier 194%, Déclaration à la sous-préfet 
ture de la Tour du-Pin, PiNG-PONG-CEUB BKRGU 
sien, Bul: (ennis de table. Siège social: café 
Machain, rue de la Libération, dailiou. 


40 janvier 1919. Délaratlon à Ja préfecture wa 


Tarn. UNION DÉPARTEMENTALR DES SYNDICATS D'INI- 
MATIVE Du ‘Tanx, But: coordonner, au plan dé- 
partemental, les vœux, les requêtes, la publi- 


les ef rts dé ces a<soclations 
tourisme sur l'ensemble 
1 rut 


cité et tous 
peur développer le 
du terrliloire {urnais 


Mimbal, All, 


Siège social : 





| 
| 
| 
| 
| 
| 


SOCIÉTÉ D'ÉTUDES HYDIOLOGIQUES DE 
étude générale des eaux souter- 
et aux colonies; publication 


de Vaucluse, 
FHANcE, But: 
ruines en France 





du journal Le Petit Sourcier, Siège social: 
pavitlon des Arts, route d'Avignon, Orange. 
21 janvier 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'HE CŒURS VAILLANTS, AMES VAILLANTES DE 
France. But: éducation de l'enfant, Sièse so- 
cia:: 144, rue Bonnard, Montpellier. 

21 janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Beñu LETTRES Fr LOIShtS, But: édu- 
cation et distraction par la Jecture. Siège so- 
cials: 4%, rue Charle:-Cloutier, à Beaune, 


janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
e di NyGN<. ASSOCIATION  COGFÉRATIVE 
D'UTILISATION EN COMMUN DE MATÉRIELS 
AGRICOLES DU CANTON DR RENUZAT, But: achat et 
utilis pour l'usage exclusif de ses mem- 
bres de rmatériels, de machines et d'instru- 


D'ACHATS K1 


1! 
atiori 


ments agricoles, Siège social: quartier de Cha- 
marin, ferme Félix Cornillac, à Verclause. 
2! janvier 1949, Déclaration à la sous-préfec- 


DES ANCIENS ET 
But: s oc- 


AMICALE 
PUBLIQUE, 


ture de Valenciennes. 
ANCIENNES ÉLÈVES DR L'ÉCOLE 


uper de toutes les œuvres post et périsco- 
lairés des écoies publiques, veiller à la dé- 
fense et au développement de A e publi- 
que. Siège social: écoie de garçons, Î Re sult. 


Déclaration à Ja slt 
ie la Charente. ASSOCIATION DEëS CHEVALIERS DE 
LA BROCHR KT DR La NAVETTE. But: faire naître 
et entretenir des relations amicales entre tous 


24 janvier 1949. 


s membres. Siège social: M. Bricq (Robert), 
résident, au Mouiin-Neuf, per Montbron. 
25 janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avallon. La SAINT-HUTERT DR MELISEY, 
But: protection des récoltes et des oiseaux 
utiles à l'agriculture, amélioration de Ja 
chasse, répression du braconnage. Siège so- 


de Melisey, 


cial: mairie 


26 janvier 1949. Déclaration à prélectur2 
de ja Sarthe, ASSOCIATION AMICALR DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE LA PSAILETTR DK LA CATHÉDRALE DU 
Mass, But: maintien des relations amicales, 
aide à la psallette. Siège social: 24, place du 
Château, le Mans. 





, 
ia 


Déclaration à la préfecture 
LKk BiILLARD-CLUB ANGOUMOISIN, 





26 eg 1919. 
a Charente 


de 


Eut: apprentissage du jeu de billard. Siège 
social: café du Chalet, à Angoulème. 








26 fanv!er 1949. Déclaration à Ja préfecture de 
la “Loire- Intérieure. NANTES-SKATING-CLUR, Put: 
pratique du pe age à roulettes, Siège social: 
café de Touicus à pla e du Commerte, à Nan- 


‘ 


CS. 











































27 janvier 1919. Déclara‘ion à la préfectur 
Marseille. CULTURK Et PROGRÈS. Bul: 
voir les études philosophiques, hist 


(ln 














économiques et politiques, Sièg 

3, Cours Pierre-Puget, à Marseille. 

28 janvier 1949. Déclaration À la s 

ture de la Tour-du-Pin. ASSOCIATION 

MILLES DK ‘ SAINT-ALBIN-DE-VAULSERRE. . 
fense des intérêts matériels et morau: 
familles, Siège social: mairie de Saint 
de-Vaulserre. 

28 Janvier 194%, Déclaration à la sous-préfec. 


ture de la Tour-du-Pin, ASSOCIATION DES pat 
DR VOISSANT, But: défense des intérêts 
riels et moraux des familles, Siège 
rie de Voissant, S 


28 janvier 19; 9. 


nat 


SOCIA1 : Thâi- 





Déclaration à ga SOI] s-préf 


ture de Cholet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDR 
L'AVENIR DE CHOLET. Bul: utilisation er 
mun de matériel agricole. Siège social: 


des Halles, 


à Cholet. 


tt me 


8 janvier 1949, Dé claration à la préfec! 
ne rauit,  RUGBY-CLUR  MONTPELLIÉRAI 
pratique de tous les sports, Siège social 
de la Paix, rue Magueïone, Montpel! icr 


28 tavier 19:19. 





Déclaraiion à la préfecture 


de l'Hérault. PÉTANQUE CELLENEU VOISE, But: f 
tique du sport houles. Siège social: Chez 
Paulo, rue de la Croix, Montpellier 
neuve. 


29 janvier 1919. Déclaration à la préfe ctur 

la Drôme. L'AVENIR ponmits, But: déve! 
le goût artistique chez les jeunes gens 
social: café du Centre, Portes-les-Valenc 





51 janvier 1949. Déclaration à la sous-prélà 


ture de Lodève, PixG-PonG-CLuB Jo QUrènoIs 
But: pratique du ping-pong. Siège social: 


café Durand, à Jonquières 


91 janvier 4948. Déc laration à la sous-préf 
ture d'Epernay. Le Club pugiliste d’'Eperna 
change son titre qui devient Rixe D'Erenxur. 
l'éducatior 





But: pratique de la boxe et de 
Epernase Siège social: 21, rue de Rein 
pernay 








1e fév rier 1949. Déclaration à la préfecture do 
la Drôme. AMIS DE LA MUSIQUE, But: développe 
ment culturel de la jeunesse par la pratiqu 
de la musique, Siège social: lycée musica, 
rue des Ecoles, Dieuleñt. 





2 février 1949. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION DES CHEFS DE Fi- 
MILLE ET AMIS DE L'ÉCOLE LAIOUE DE Nice (col do 
Villefranche). But: aide matérielle et moral 
aux élèves du col de Viilefranche. Siège S 

jal: école du Vinalgrier, col de Vill efranche, 
à Nice. 


Paris — [mp des Journaux officiels, SM, quai Voiis 





